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Rôle social et politique de l’humour 
par 


ALFRED SAUVY, 


Directeur de l'Institut national d'Etudes démographiques (Paris). 


Nous entendons, dans ce titre, l'humour au sens large, sans 
chercher à l'opposer dès l'abord à l'ironie ou à l'esprit, mais en 
visant tout ce qui est propre à provoquer chez l'individu ou le 
groupe d'individus, le rire ou le sourire. 


Etant propre à l'homme, le rire devrait, dans tout ouvrage 
social, tenir une place essentielle. Mais son analyse est trop 
souvent entreprise en elle-même, sans liaison suffisante avec le 
milieu social. À l’autre extrémité, ceux qui ont le mieux réussi 
à faire rire leurs semblables, ont agi de la façon la moins ration- 
nelle, la moins réfléchie qui soit. Ce qui pourrait être une 
science ne s'enseigne même pas comme art. C'est, en somme, 
de toutes les richesses, à la fois la plus exploitée et la moins 
cultivée. 


Si nous nous risquons à consacrer un exposé à ce domaine 
aussi étalé que mystérieux, c'est parce qu'il nous paraît jouer 
un rôle important dans la vie sociale. Il ne s'agit certes que de 
brefs aperçus, d'évocations, dont l'utilité essentielle pourrait 
être de suggérer des recherches plus étendues, notamment par 
une liaison plus étroite (elle est presque inexistante) entre la 
science politique et la psychologie du rire. 


Supériorité sociale, domination. 


A sont cependant, sir b Platon, les théories du 
rire, Par sa brève formule « du mécanique plaqué sur la vie », 
Bergson (dont la théorie conserve, malgré son ancienneté, une 
place de choix) a-t-il fait faire à la question un progrès remar- 
quable ? À l'origine sans doute; dans la suite, on peut en douter. 
L'aiguillage sur une voie féconde, mais étroite, a peut-être 
empêché d'en suivre d'autres. 
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Des diverses explications du rire, celles qui en font une 
manifestation de supériorité sociale (Platon, Hobbes, Bain) sont 
sinon les plus générales, du moins celles qui semblent fournir 
le terrain de recherches le plus fertile. 


La supériorité est certes très visible, dans un grand nombre 
de cas : nous rions ou sourions de l'orthographe malhabile d'un 
ignorant (plus ignorant que nous), du style naïf (plus naïf 
que nous), du bégaiement, de l'accent d'un étranger, des mots 
d'enfant, de la gaucherie paysanne, des incorrections du par- 
venu, etc. 


S'il nous arrive de rire des animaux avec franchise et débor- 
dement parfois, c'est qu'ils manifestent, en l'occasion, des senti- 
ments communs aux hommes : colère, curiosité, amour et surtout 
inexpérience, ce qui donne à notre orgueil une bonne occasion 
de prodiguer son subtil et agréable venin. Les ouvrages pour 
enfants exploitent largement cette inépuisable carrière. 


La supériorité se manifeste sous d'autres formes. Il ne s'agit 
pas nécessairement de ridicule, de différence de niveau entre 
celui qui est saisi par le rire et celui qui le provoque involon- 
tairement, mais aussi d'une supériorité sur une situation. 


Considérons le cinéma, mine inépuisable d'expériences : Char- 
lie Chaplin et tous les comiques sortis de sa cuisse (Harold Lloyd, 
Fatty, Fields, Laurel et Hardy, etc.) déclenchent le rire par 
des situations appartenant toutes à deux types : 


a) le héros est habile, se tire adroitement d'affaire, « resquille »; 
b) il est victime de l'état de choses ou des circonstances (il 
tombe, reçoit un coup, se pince, etc.). 


Dans le premier cas, le spectateur est avec lui et se réjouit de 
cette réussite, plus ou moins régulière. Revanche contre le destin, 
contre les lois de la nature et surtout celles des hommes. Dans 
le second cas, le spectateur bénéficie de sa supériorité sur la 
victime. 


Les auteurs ont d'ailleurs tous pris soin d'alterner les deux 
situations. Si le héros était une victime permanente, perdant à 
tout coup, ce souffre douleur finirait par n'inspirer que pitié ou 
ennui. Et par contre, s'il réussissait toutes ses tentatives, il serait 
proprement insupportable. L'alternance permet au sentiment de 
domination de se maintenir, en changeant de temps à autre de 
sujet; (voir un exemple page 181). 


La plupart des dessins humoristiques, jeux de mots (sans 
calembours), plaisanteries, etc., peuvent trouver une explica- 
tion dans le sentiment de supériorité sociale ou de domination 
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qu'ils ont plus ou moins discrètement flatté. Il en est de même 
des gestes et attitudes (mais l'interprétation est alors très déli- 
cate). Et le sentiment de domination, de pouvoir, de revanche, 
sur l'oppression se constate dès les premiers mois de la vie, dans 
les rires du bébé. 


L'enfant n'a pas le sens du comique, estiment les psycholo- 
gues. On peut en discuter. En tous cas, le bébé rit et éprouve 
déjà une impression de domination, par exemple quand il prévoit 
l'effet de pesanteur et se détend, grâce à la surprise attendue que 
lui procure la chute d'un objet ou d'une personne. 


Les moyens classiques, suggérés par divers auteurs pour pro- 
voquer le rire, tels que outrance, disproportion, surprise, méca- 
nisation, etc., ne sont que des procédés pratiques propres à 
donner une occasion à ce sentiment de domination. Il faut donc 
se garder de leur donner une première place. Le « mécanique 
plaqué sur du vivant » de Bergson n'est qu'un cas particulier, 
plus étendu que d'autres. Du moment que la vie est assimilée 
à un mécanisme, à un processus que nous possédons, nous éprou- 
vons un sentiment de supériorité, car la machine est bête. 


Il y a certes de nombreux cas où n'apparaît pas, à première 
vue, le phénomène de domination, de supériorité. C'est parfois 
par des chemins très subtils que ce sentiment peut parfois se 
manifester, et, inversement, être mis à jour. 


Voyons quelques formes de comique et quelques exemples. 


Les deux trajectoires. 


Dans « L'Evadé » de Charlie Chaplin, on voit les aventures 
d'un prisonnier évadé, recherché par la police. Dans une 
séquence, le spectateur voit les poursuivants et le poursuivi cou- 
rir, avec leurs pleines forces, sur deux chemins superposés à flanc 
de côté, et allant l'un vers l’autre. L'effet de supériorité du public 
est total, tant sur le poursuivi que sur les poursuivants, car le 
spectateur voit où ils vont et ce qui les attend, alors que les 
acteurs sont ignorants, donc inférieurs. Le spectateur aura la 
surprise « attendue »; cet événement lui appartient, il l'a pres- 
senti; c'est la rencontre (en culbute, bien entendu) des adver- 
saires, jouets de l'aventure, parce que mal renseignés. Finale- 
ment, le poursuivi s'évade comme il se doit, après avoir donné 
au spectateur la dose d'émotion juste suffisante, pour qu'elle 
puisse être surmontée, dans la détente du rire. 


Cet exemple, très schématique, nous donne, à l'état pur, une 
situation qui trouve, dans le domaine social, de fréquentes trans- 
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positions. Rien de plus courant que ces trajectoires concourantes, 
qui provoquent chez nous la bienheureuse détente, quand se 
produit, sans mal excessif, la rencontre attendue. C'est d’ailleurs 
tout l'art du vaudeville. 


Le comique de suggestion. 


En évoquant le dialogue suivant : 
— Il court après l'esprit 
— Je parie pour l'esprit 


Bergson a fait observer que si la réponse avait été : « Il ne 
l'attrapera pas », ce n'eût été que le commencement d'un mot 
d'esprit. C'est sous-estimer la subjectivité du comique. Chez 
une personne simple, peu évoluée, la réponse « Il ne l'attra- 
pera pas » peut provoquer au contraire un rire franc et spon- 
tané, peut-être même un peu tardif. Le même effet (moins 
bruyant toutefois) ne sera obtenu d'une personne plus évoluée 
ou blasée qu'avec la réponse : « Je parie pour l'esprit »; le léger 
et bref effort mental qu'exige celle-ci, de la part de l'individu 
récepteur, donne à celui-ci un sentiment de domination. Celui 
qui a compris est, en effet, fier de lui et a presque l'impression 
d'avoir, lui-même, fait un mot d'esprit. 


Pour dérider une personne vraiment blasée, tout en jouant 
sur la même idée, il faudrait recourir à une image encore un peu 
plus éloignée du sujet, suffisamment pour qu'elle ne soit pas 
saisie dans l'instant, mais suffisamment proche toutefois pour 
qu'elle mène au résultat. 


Un autre exemple : Pendant la guerre, un dessin de Guérin 
nous montre deux ménagères discutant sur le ravitaillement. 
L'une vue de dos, dit à l’autre : « Je crois avoir trouvé le moyen 
d'avoir du charbon ». Sur les rotondités charnues de sa robe, on 
discerne des marques de doigts noires. 


Si la ménagère avait dit : « Je vais avoir du charbon, parce 
qu'un charbonnier me fait une cour assidue », aucun effet comi- 
que n'aurait été obtenu. Mais le spectateur reconstitue l'histoire 
et fait, pour cela, un léger effort de raisonnement. (C'est pour- 
quoi le récit ne peut avoir la saveur comique du dessin). En 
même temps, l'effet de supériorité est bien accusé, notamment 
par la salissure du vêtement. L'expression « Je crois avoir 
trouvé » au lit de « J'ai trouvé », renforce l'effet. 


Voici encore un autre exemple : Interviewé par un journaliste 
d'une feuille humoristique sur la question de savoir s'il préférait 
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aller au ciel ou en enfer, Tristan Bernard répondit : « Je serais 
assez tenté par le ciel, à cause du climat, mais sans doute, 
préférerai-je l'enfer à cause de la société ». Les mots « climat » 
et « société » obligent à un léger cffort de transposition qui 
assure le comique de suggestion, donnant ainsi plus de force 
à l'effet de libération. L'humour, au sens étroit du mot, fait 
largement appel à la suggestion. 


Le procédé est utilisé systématiquement, par les auteurs des 
dessins sans légende. Le lecteur est obligé de faire un certain 
effort de reconstitution et le rire ne vient que de cette nécessité. 
La plupart du temps, la légende dissiperait l'effet comique. 


Le caractère « spirituel » d'une phrase, d'une réplique, ne 
peut donc se juger qu'en fonction de la personne ou du public 
à la juger. Jouant le rôle du poste récepteur qui ne vibre qu'à 
certaines ondes, il oblige l'émetteur à se conformer à cette apti- 
tude. Le Bourgeois gentilhomme ou l'Avare ne provoquent 
aujourd'hui presque plus le rire des spectateurs. Et, du même 
coup, nous apparaît davantage le caractère tragique de ces 
situations. 


Tristan Bernard, encore lui, nous cite un acteur qui devait 
annoncer, dans une de ses répliques, que telle grande souscrip- 
tion avait rapporté, en six mois, 82 francs (avant 1914). Le 
dimanche, il changeait le chiffre et disait 7 francs. « Pour le 
public des dimanches, expliquait-il, 82 francs n'est pas aussi 
comique que 7 francs. » L'émetteur changeait sa longueur 
d'onde. Dis-moi de quoi tu ris, et je te dirai qui tu es. 


Il est donc assez vain de chercher des moyens infaillibles de 
déclencher le rire. Les dix commandements d'Eastman sont 
étrangements insuffisants (1), même accompagnés de tous leurs 
commentaires. La machine à déclencher le rire sera la dernière 
de toutes. Elle sera largement précédée par la machine à faire 
pleurer ou à faire peur. Ce qu'on appelle la finesse n'est que 
l'art de donner au public la dose exacte qu'il lui faut; la nécessité 
est plus impérieuse dans le cas du rire que pour d'autres sensa- 
tions, car il s'agit d'un effet différentiel. 


Littérature, spectacles. 


Cherchant, comme l’homme politique que nous allons retrouver 
plus loin, à rallier des suffrages, l'écrivain se trouve devant les 
mêmes options : notamment, élever à lui ou s'abaisser. Le rire 


(1) Etre intéressant — Etre impassible — Etre aisé — Ne pas perdre de vue la 
différence entre le comique dans le temps et le comique instantané — Etre plausible — 
Etre prompt et inopiné — Etre clair — Respecter les durées — Faire la part des 


satisfactions sérieuses — Racheter toutes les déceptions sérieuses. 
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ne pouvant se déclencher sans une réceptivité suffisante de l'au- 
diteur, il faut bien « faire des concessions » au public. Sur la 
forme d'abord, c'est absolument essentiel, nous l'avons vu; et 
comme l'homogénéité du public n'est jamais totale, la seule 
ressource est d'arroser copieusement, comme l'artilleur, avec 
l'espoir sinon la certitude, que donne le calcul des probabilités. 
Un film, une pièce comique doit être truffée, émaillée de mots, 
de gags, qui tous ne portent pas sur tous ou ne le font que très 
inégalement, mais qui, dans l'ensemble, atteignent l'objectif. 


Quant au fond, il est bien plus facile d'obtenir un effet sur 
l'auditoire ou les lecteurs, lorsque leurs idées reçoivent confir- 
mation. Les chansonniers exploitent la veine intarissable de la 
rancune bourgeoise contre les hommes politiques et les percep- 
teurs. Car, plus les hommes ont été comprimés, refoulés, plus 
l'effet de détente est facile. Voici un monologue savoureux (2) : 
« Je suis à Gomorrhe... On dit que cette ville est pleine de 
tentations. J'espère ne pas y succomber... Quelle gloire si je n'y 
succombe pas... Et quelles compensations si j'y succombe ». 
À la pression qui monte dans ce monologue, s'ajoute le refoule- 
ment moral accumulé dans la vie quotidicnne. La détente finale 
n'en est que plus marquée. 


Le caractère éducatif de la littérature comique a été, non 
sans raison, sérieusement contesté. S'adressant tout d'abord à 
une cour composée de nobles dépensiers, Molière trouve facile- 
ment ses effets, en montrant les défauts d'un Avare, de Pré- 
cieuses qui n'ont pas de mal à être ridicules et surtout d'un 
Bourgeois qui cherche à s'élever; crime de lèse-classe; l'ascension 
sociale n'est bien vue ni par ceux qui restent en bas, ni par ceux 
qui voient arriver en haut. La qualité de tels sentiments est 
loin d'être irréprochable. 


D'autres ne cherchent pas à raiïller spécialement un type 
social et se bornent à mettre en scène des pantins. Si les 
bourgeois rient au spectacle des bourgeois de Feydeau, c'est que 
ce sont des individus, des marionnettes; ils peuvent donc savou- 
rer à loisir les effets de supériorité, alors même qu'ils appartien- 
nent à la même classe sociale et peut-être même en raison de 
cette appartenance. 


La thèse du comique moral n'est donc défendable qu'en don- 
nant au terme « morale » le sens le plus large, en y englobant 
même la réaction nécessaire contre la « morale >» au sens 
restreint. Le comique peut certes avoir une valeur éducative, 
encore faut-il s'entendre sur le contenu du terme éducation. 


(2) Tristan Bernard : « La Petite Femme de Loth ». 


ROLE SOCIAL ET POLITIQUE DE L'HUMOUR 179 
Surmonter le drame. 


Nous sommes tentés de rire à certaines tragédies, au théâtre 
de Landerneau, pour peu que le caractère dramatique fléchisse, 
à la faveur de quelque détail mal réglé. Et plus la situation est 
tragique, plus nous rions. C'est que nous nous sommes « laissé 
avoir » et prenons notre revanche. 


Dans La Ruée vers l'Or, Charlie Chaplin nous montre deux 
hommes affamés dans un désert de glace, le plus fort voulant 
dévorer l'autre; situation dramatique s'il en fut. Mais un simple 
jeu de scène (l’homme faible apparaît au colosse en délire sous 
la forme d'un poulet) provoque une violente gaîté de toute la 
salle qui se détend. C'est que le drame était prêt à nous dominer, 
à nous prendre et que nous sommes prompts à savourer notre 
revanche. À la faveur d'un détail, cette vengeance, ce retourne- 
ment de situation est obtenu. 


Nous prenons ainsi plaisir à des situations qui, en d'autres 
occasions, devraient nous inspirer la terreur. Figaro nous recom- 
mande de nous hâter de rire de peur d'être obligés de pleurer. 
En fait, la hâte n'est pas nécessaire, il suffit que l'effet d'appré- 
hension soit un peu voilé, un peu atténué, pour que le 
rire prenne le dessus, grâce à l'effet de domination. Mais 
l'instrument est très sensible. 


Rappelons ici une expérience personnelle bien involontaire : 
Dans une conférence ou une leçon sur l'information, il nous est 
arrivé de souligner en diverses occasions la nécessité de commu- 
nication entre les hommes. Pour illustrer de façon plus saisissante 
cette nécessité, nous donnions le sujet d'une pièce qui fit les 

beaux soirs du Grand Guignol, théâtre d'épouvante, sous la 
forme du bref raccourci suivant : 


Un jeune sourd-muet est laissé un moment dans le bâtiment 
d'un asile où il n'y a que des aveugles. Entre un aveugle et 
un sourd-muet, il n'existe aucune communication (l'auteur prend 
bien soin de nous le préciser à l'avance dans une scène d'expo- 
sition). Entendant un bruit insolite, les aveugles appellent, et 
n'obtenant pas de réponse, ils prennent peur. La paie du per- 
sonnel n'avait-elle pas justement été déposée quelques minutes 
plus tôt, sur le bureau du directeur? Un voleur doit s'être 
introduit dans la pièce. 


Voyant les gestes hostiles des aveugles, le sourd-muet prend 
peur à son tour et tout en faisant des gestes inutiles, il cherche 
à s'échapper de force. La peur réciproque déclenche une bataille 
sévère, à la fin de laquelle un des aveugles, surexcité, prend 
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un couteau et crève les deux yeux du jeune sourd-muet, au 
moment précis où revient sa mère. 


Voilà un sujet vraiment tragique qui torture le spectateur, 
amateur de telles émotions. Au théâtre, l'émotion est intense. 
Mais à l'audition du récit ramassé que nous donnons ici, l'effet 
est quelque peu différent. 


Lorsqu'il n'est pas fait mention du retour de la mère à la fin, 
les auditeurs restent assez saisis; au contraire, lorsqu'il est 
ajouté que les yeux de l'infirme sont crevés juste au moment où 
revient sa mère, l'auditoire manifeste quelques rires. C'est que 
l'esprit cherche à éviter d'être pris par le sujet et à le dominer. 
S'il y parvient, au cours d'une conférence, c'est que l'ambiance 
s'y prête et que l'effet d'horreur, obtenu au théâtre, est peu 
appuyé. Mais cette domination ne se fait que par une franche 
expulsion de l'horreur; l'indifférence peut ne pas suffire. Et 
lorsqu'on ajoute le retour de la mère, la tension est trop forte, 
l'éclatement se produit, en même témps qu'apparaît l'artifice; 
ce n'est plus le drame, ce sont ses ficelles. 


La dose exacte de surprise. 


Pour dominer, il faut saisir, posséder. « Vous saisissez ? » dit 
l'orateur au cours d'une démonstration. Mais si le lecteur ou 
l'auditeur est tout d'abord saisi lui-même, il faut qu'il par- 
vienne à surmonter la situation, pour saisir à son tour. À la 
première épreuve, une surprise trop forte peut, au contraire, 
nous saisir trop vivement, et empêcher le rire de se déclencher. 


Mais la répétition du même effet nous met plus à l'aise et 
nous permet de prendre le dessus, de le dominer. C'est un jeu, 
nous en sommes bien avertis. Nous jouons donc avec le feu et 
le dominons. Tel jeu de scène, qui peut nous effrayer un peu 
la première fois, parce que nous nous sommes laissé « avoir », 
nous fait rire franchement à la seconde ou à la troisième fois. 
Le jeune enfant ne rit pas au cirque, comme le plus âgé ou 
l'adulte. 


Comme le prophète, comme le novateur social, l’auteur doit 
surprendre le public avec ce qu'il attend. Il s'agit, en fait, d'une 
surprise qui n'est pas totale. Celui qui est trop vivement surpris 
ne rit bien qu'à la seconde fois. 


Le rire de l'enfant devant le diable à ressort est du même 
ordre; il domine alors le sujet, ainsi que la peur qu'il pourrait 
éprouver et qu'il a sans doute éprouvée la première fois. 
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Voici un exemple typique qui se retrouve transposé en de 
multiples occasions : 


Dans un film de Chaplin, Charlot — puisqu'on l'appelle 
ainsi — fait de la pâtisserie et se sert d'un rouleau à pâte, 
tournant le dos au public. 


Au premier temps, n'ayant plus besoin du rouleau, il le pose 
sur une planche placée devant lui et plus haut. Comme la 
planche est en pente, le rouleau roule vers lui et lui tombe sur 
la tête . Rires. 


Au deuxième temps, mêmes gestes, mais au moment précis 
où le rouleau va tomber, Charlot place — très vite (c'est essen- 
tiel) — une bouteille debout qui l’arrête dans sa course, juste 
au bord. Rires moins accentués. 


Au troisième temps, même suite, même bouteille, mais cette 
fois le rouleau roule un peu plus vite, entraîne la bouteille 
dans sa course, de sorte que les deux objets tombent sur la 
tête de Charlot. Rires francs. 


Au premier temps, le rire de supériorité est bien accusé, et 
cela d'autant plus que le spectateur voit, pendant une fraction 
de seconde, le rouleau rouler. Il est donc surpris parce qu'il 
attend (avec les procédés actuels, l'effet acoustique s'ajouterait 
à l'effet visuel). 


Au deuxième temps : situation renversée. Le public est surpris 
et rit un peu moins. Par contre, le spectateur, qui voit le film 
pour la seconde fois, rit davantage, car il domine mieux. 


Au troisième temps, effet de surprise rétabli, en même temps 
que la supériorité change de sens et redevient plus directe. L'al- 
ternance des deux sortes de supériorité signalée plus haut est 
bien respectée. 


À la longue, et parfois très vite, l'effet de surprise et de 
domination s'use; n'ayant plus rien à vaincre, rien à dominer, 
le sujet ne rit plus. 


L'emploi franc d'un mot grossier, le mot de Cambronne en 
particulier, a longtemps, au théâtre et au cinéma, constitué un 
procédé infaillible de déclencher le rire, surtout si le mot était 
prononcé par une femme. Le public est au premier abord saisi, 
choqué; s'il s'agissait de la vie normale, cette situation provoque- 
rait un froid. Mais le spectateur se rappelle qu'il s'agit d'un jeu, 
domine son émotion et se détend. C'est là une réaction de 
défense, qui crée l'état de supériorité. 
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Dans la suite, le procédé a été si employé que la réaction de 
de défense a disparu et, avec elle, l'effet de domination. Certains 
publics ne sourient même plus à cet effet usé. 


Le rire stéréotypé. 


Les surprises sont encore plus « attendues » dans le cas du 
rire stéréotypé, nom donné par David Victoroff (1) au rire déclen- 
ché infailliblement par des clichés éprouvés. En 1946 et 1947, 
nous dit-il, toute allusion aux services du ravitaillement et à leur 
ministre déclenchait une détente dans l'auditoire, qu'il fût de 
Belleville ou de Passy. Il s'agit là d'une revanche sur la source 
continuelle (supposée) des privations subies. La supériorité se 
concrétisant par la phrase suivante, mille fois entendue pendant 


la pénurie : « Si j'avais attendu le ministre du ravitaillement | 


pour avoir de quoi manger, je serais mort(e) depuis longtemps ». 
Les chansonniers ont exploité à loisir cette veine facile, si bien 
que le seul nom du ministre pouvait déclencher un réflexe condi- 
tionné. Par la suite, le percepteur et les ministres en général ont 
remplacé l'agent du ravitaillement. Si intense est le besoin de 
revanche qu'un mot conventionnel suffit à provoquer la détente. 


Inépuisable est le répertoire des dessinateurs humoristiques 
sur les sujets dramatiques stéréotypés : le contribuable sortant 


en chemise du bureau de perception, l'explorateur qui cuit dans 


la marmite des cannibales, le naufragé, qui dans le dénuement 
complet, sur un rocher désert, prend des précautions futiles de 
civilisé, le taureau furieux qui poursuit, en jetant de la fumée, 
le malheureux estivant, etc. Le public habitué à ces clichés est 
plus à son aise et domine plus vite la situation qu'un public 
novice. 


/ 


Supériorité du connaisseur. 


La supériorité du rieur peut aussi se manifester vis-à-vis d'au- 
tres personnes appelés à juger le même événement ou à subir 
le même trait. Un député a dit, un jour, à la Chambre : « Nous 
avons opposé à ce projet de loi un vigoureux non possumus et 
même un non possumi, car nous étions plusieurs |! » (1). 


Premier point : l'esprit est prompt à s'exercer au détriment de 
l'homme politique, surtout dans l'opposition de droite. D'autre 
part, seul celui qui connaît suffisamment le latin, pour distinguer 
une déclinaison d'une conjugaison, peut évidemment prendre 
plaisir au récit de cette bévue. Celui qui rira le plus ne sera, du 


(1) « le rire et le risible », Presses Universitaires de France, 1953. 
(1) « Le musée des erreurs », par Bienstock et Curnonsky, Paris, p. 
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reste, pas l'agrégé de latin (il sourira), mais celui qui en sait 
juste assez pour se ranger dans le groupe supérieur de ceux 
qui savent et a fait un petit effort de mémoire pour cela. En 
riant, il ne se moque pas uniquement de l’auteur lointain et 
prétentieux qui a proféré cette phrase, mais de ceux qui pour- 
raient la proférer et même de ceux qui l’entendent sans bien 
la comprendre. 


Il y a toute une franc-maçonnerie de la connaissance. Elle 
apparaît bien dans des groupes restreints, notamment dans la 
famille ou parmi le milieu des « commis-voyageurs », devenu 
lui-même cliché, 


Dans un dialogue entre deux domestiques, de Lavedan, l'un 
d'eux cite les Grecs et l'autre répond : « Parfaitement, les 
Romains ». Conversation artificielle, peu vraisemblable, mais 
peu importe : l'essentiel était de faire sentir au lecteur bourgeois 
sa supériorité sur le peuple ignorant. 


Inversement, mais suivant le même mécanisme, la masse, le 
nombre est très sensible aux effets comiques qui résultent de 
l'erreur commise par quelque expert ou autorité. C'est tout le 
cycle du professeur Cosinus, ainsi que le thème classique des 
attaques contre les pédants ou les spécialistes mal supportés. Si 
le dégonflement de l'expert est hautement comique, c'est qu'il 
permet une vengeance contre une supériorité trop souvent 
éprouvée. 


Poujade a largement exploité cet état d'esprit. Son auditoire 
baigne dans une atmosphère de supériorité, encore accentuée par 
les termes d'argot. L'usage de mots vulgaires et expressifs permet 
de simplifier les thèmes et de chasser le rationnel, qui pourrait 
introduire quelque doute. 


La supériorité collective. 


Le caractère contagieux du rire est bien connu; l'effort pour 
surmonter un sentiment oppressant est plus aisé, si plusieurs s'y 
emploient; le déclenchement de la détente chez certains peut 


- accélérer le processus chez d’autres et provoquer la même détente, 


chez ceux qui n'en étaient plus bien loin. 


Ceci vaut déjà pour un public non sélectionné : une salle de 
cinéma, par exemple; mais la contagion est plus forte pour un 
ensemble, pour un groupe sélectionné ayant certains points com- 
muns (culture, intérêts, idéologie, etc.). S'il est plus facile de 
faire rire au théâtre ou dans le cabaret de chansonniers qu'au 
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cinéma, c'est moins par la présence concrète des acteurs que 
par la plus grande homogénéité du public. 


À plus forte raison, le rire (ou un état apparenté) s'obtient 
plus facilement sur des personnes vraiment unies par des senti- 
ments ou intérêts communs, appartenant, par exemple, à une 
même catégorie sociale. 


L'appartenance à une telle catégorie implique toujours quelque 
sentiment de domination, prêt à se manifester à toute occasion 
favorable, ne serait-ce que la supériorité qui résulte de la certi- 
tude, disons de la conscience d'avoir raison. Tous les tribuns 
exploitent d'instinct ce sentiment de supériorité, qu'ils soient 
politiques ou bateleurs de foire, tout en prenant grand soin 
de se mettre eux-mêmes dans le rang, de façon à ne pas contra- 


rier cette communion au détriment d'autrui, par quelque supé-, 


riorité affectée de l'orateur sur son public. Ce test permet de 
séparer absolument des hommes tels que Hitler, Poujade, voire 
Jacques Duboin, d'autres comme Eisenhower, Clémenceau ou 
Churchill. Ce dernier, en particulier, a excellé à déclencher le 
rire de supériorité collective, sans s'abaisser lui-même dans la 
facilité. 


Une expulsion brutale. 


Lorsque l'union est étroite, sur quelques faits admis sans 
débat, dans un parti politique par exemple, l'effet comique n'a 
pas besoin de l'effort intellectuel, puisqu'une supériorité existe 


déjà au départ. Il n'y a donc pas besoin d'auteurs dits spirituels. « 


Il suffit d'utiliser assez brutalement un cliché, pour provoquer 
le rire stéréotypé de Victoroff. Sans même aller jusqu'au « c'est 
bien envoyé », qui satisfait à bon compte, la domination est Si 
bien établie que la suggestion n'est pas nécessaire. Ce n'est pas 
que la forme n'ait plus aucune importance, le fond suffisant à 
déclencher l'effet. Car ici aussi, il faut donner au public juste 
la dose qui lui convient; mais cette dose optimale est faible et 
facile à trouver; on peut même penser que « l'esprit » nuirait, 
car, en introduisant quelque nuance, il sèmerait quelque doute. 


Dans ces conditions, le rire est un des moyens les plus 
efficaces (et parfois le dernier, le plus désespéré) d'éviter un 
débat sur le fond. Chaque parti politique, chaque groupe 
« engagé » en est là. L'esprit du partisan le plus fervent souffre 
toujours, plus ou moins, des objections qui lui sont faites et de 
celles qui naissent parfois spontanément en lui. Il faut constam- 
ment rejeter cet ennemi pésant, insinuant, avec lequel toute 
conversation est une traîtrise. Aux moyens de libération que 
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sont les sentiments de colère, d'indignation, aux slogans, aux 
insignes, aux chants, il est bon d'ajouter l'expulsion par le rire, 
sorte de purge, dont la dose doit être savamment mesurée. 


Lors d'un débat au Parlement, lorsqu'un chef de parti voit 
ses troupes flotter, à la favèur de quelque intervention brillante 
de l'adversaire, de quelque argument pénétrant, il doit, en une 
seconde, apprécier la situation et trouver le moyen de rétablir 
la cohésion. Ce peut être le cliché habituel, accommodé le mieux 
possible, mais ce peut être aussi et plus efficacement, le déclen- 
chement du rire. En poussant un peu, par exemple, dans la 
même direction que l'adversaire, on aboutit, par l'outrance, à une 
situation ridicule, facilement répudiée collectivement (1) 


Il est toujours heureux d'utiliser l'argument même de l'adver- 
saire et de le retourner contre lui, comme une mitrailleuse prise 
à l'ennemi. On peut, dans cet ordre d'idées, citer la réplique, 
devenue classique, au slogan « L'alcool tue lentement », d'un 
auteur anonyme de graffiti, qui écrivit au dessous : « Tant 
mieux, on nest pas pressé ». Dans une assemblée officielle, 
cette réplique eût provoqué une violente détente de rire. 


L'esprit de l'adversaire. 


S'il est relativement facile de provoquer le rire, dans un 
groupe suffisamment homogène, inversement, les arguments 
humoristiques de l'adversaire ne portent pas. Et la réaction la 
plus fréquente ne porte pas sur le fond, mais sur la forme. « Je 
ne trouve pas cela spirituel » est la réponse classique; réponse 
parfaitement logique, puisque la réaction de libération ne peut 
pas se produire. Pour goûter le sel, il faut alors un certain 
détachement, disons une certaine concession. 


Cependant l'esprit de l'adversaire peut être mordant, agressif. 
Sans en goûter le sel, le partisan accuse le coup, surtout s'il 
s'agit d'une réunion publique contradictoire, d'une séance au 
Parlement. Il est alors plus utile encore qu'en d’autres circon- 
stances de répondre par les mêmes armes et, si possible, par 
une simple suite, du tac au tac. 


(1) Voici un exemple du procédé : Les dirigeants des organisations professionnelles 
de l'agriculture sont assez embarrassés par les arguments des économistes ou hommes 
politiques qui considèrent comme inévitablé une diminution de la population agricole et 
y voient un moyen d'améliorer le sort individuel des cultivateurs, moins nombreux à 
se partager un revenu global que le progrès permettra de maintenir. En réponse à cet 
argument, dont les défenseurs de l'agriculture sentent bien la force, a été donné un 
dessin représentant un paysan resté seul en France et félicité par les officiels comme 
bénéficiant d'une grande richesse. C'est du reste la transposition de « l'argument du 
roi d'Angleterre » de Sismondi, contre la théorie du peuplement optimal. « Si le roi 
d'Angleterre restait seul dans son île, disait-il, disposant d'un niveau d'existence extre- 
mement élevé, grâce à un jeu de manettes et de boutons, serait-ce là un véritable idéal 
pour l'humanité ? » 
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Il ne s'agit pas nécessairement de politique. Le processus de 
séduction amoureuse est souvent un long combat; le séducteur 
provoque, souvent au début, des réactions plus ou moins vigou- 
reuses, en même temps que s'organise toute une stratégie défen- 
sive. Ces positions défensives peuvent être forcées, par un effet 
d'humour; c'est vraiment alors le « désarmement » par le rire. 


Echec à la libération. 


L'individu (et moins encore le groupe) ne parvient pas tou- 
jours à surmonter des sentiments qui l'oppressent et à se libérer 
par le rire. Le bourgeois s'est longtemps moqué du paysan 
ignorant, portant une blouse et un panier d'où sort une tête 
de canard, il emploie parfois des termes méprisants : cul-terreux, 
bouseux, etc. Mais il n'ose pas railler son principal adversaire 
social, l'ouvrier. Ce n'est certes pas par courtoisie, ni vif désir de 
collaboration. Ce désir existe certes, depuis que l'ouvrier dispose 
d'une certaine force, mais ne constitue pas l'obstacle à l'humour. 
Mais le bourgeois le plus assuré de la légitimité des institutions 
capitalistes n'a pas tout à fait bonne conscience, Si pesante est 
la question sociale quil ne parvient pas à la surmonter ou 
l'expulser. Railler l'ouvrier pour ses mains sales ou ses fautes 
de français ne provoquerait aucune hilarité, dans les rangs les 
plus conservateurs. 


L'effort se porte de préférence sur les chefs syndicalistes et 
surtout sur les chefs politiques. Avec ces derniers, aucun ména- 
gement n'est plus nécessaire : caricature personnelle, satires de 
mœurs, travers et attitudes déclenchent le mécanisme. C'est 
Léon Blum et son « argenterie », Mendès-France et son verre 
de lait, etc. Les clichés se créent sans peine. Mais cependant, 
l'infirmité physique véritable conserve sa « supériorité ». Thorez 
n'est pas attaqué sur son hémiplégie. 


Tant que les classes adversaires ne seront pas parvenues au 
stade de l'ironie réciproque sans violence, on ne pourra pas 
parler de collaboration de classes. C'est, du reste, pourquoi les 
chefs communistes évitent avec soin l'humour et surtout ses 
manifestations, qui pourraient faire communier leurs troupes 
avec leurs adversaires. 


Du reste, dans un domaine plus général, l'humour est un test 
efficace d’assimilation culturelle. Si les Français et les Musul- 
mans se séparent tragiquement, c'est qu'ils ne sont pas arrivés 
à une communauté d'esprit suffisante pour rire ensemble, c'est- 
à-dire pour dominer ensemble. 
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Les neutres. 


Tant que l'ironie ne s'adresse qu'à un public homogène, 
convaincu sur le fond, dont il faut simplement maintenir la 
cohésion, l'effet est assez facile à obtenir. Mais la propagande 
doit constamment lancer des filets à l'extérieur. Si sur l'ad- 
versaire, l'humour ne peut avoir de prise, il n'en est pas de 
même du neutre, de l'indécis, du flottant. Perméable aux divers 
courants, il peut être rallié, au moins momentanément, par cette 
communion dans la détente. Si classique est l'objectif que dans 
toute lutte, fut-elle une dispute dans un café, le verdict favorable 
est obtenu par celui qui a su « mettre les rieurs de son côté ». 


Il s'agit donc de trouver un humour assis sur des arguments 
« humains », capables de placer l'adversaire en dehors de la 
société, d'affirmer la supériorité d'un groupe aussi large que 
possible. Ils se comparent aux arguments sérieux appuyés sur 
« le bon sens », ou « le sens commun », qui visent à exclure 
l'adversaire par la raison ou ce qui en tient lieu. 


Deux formes d'humour et de domination. 


Les hommes politiques ne recourent pas tous à l'humour; de 
Gaulle, par exemple, s'en abstient. Ceux qui emploient ce moyen 
d'entraîner les hommes le font de façons très diverses. Aux 
extrémités d'une gamme très variée, on peut distinguer une 
forme basse et une forme haute, déjà évoquée page 14, et 
correspondant à deux formes de domination. 


La forme basse est taite de flatterie au public, de mépris 
pour l'adversaire et de domination sur lui par des arguments de 
libération fruste. Le tribun feint de s'abaisser, de rentrer ou de 
rester dans le rang. Les arguments sont du style « camelot », 
comparables à ceux du marchand à la sauvette : « Je vends moins 
cher que les grands magasins, parce que je n'ai ni les appétits 
de ces messieux, ni leurs frais généraux ». L'adversaire n'est 
pas toujours bien déterminé (les « trusts ». les « bureaux », les 
« gros », etc.), mais l'essentiel est qu'il réponde à quelque 
notion, dans l'esprit des auditeurs ou lecteurs. Le rire est franc 
et les effets faciles. Si dégradé-que soit le terme « démagogie », 
il faut bien l'employer dans son sens propre, de flatterie, et sou- 
ligner en même temps l'artifice. Les candidats à la présidence 
aux Etats-Unis font un usage presque systématique de cet 
humour, car l'adversaire serait prompt à exploiter toute appa- 
rence de fierté méprisante. 
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À l'opposé, la forme haute mérite davantage le titre d'humour. 
L'auteur domine les sujets et souvent les hommes. N'ayant pas 
besoin de cette fausse modestie un peu grasse des tribuns, il 
évolue avec aisance au dessus des situations. Au lieu de s'abais- 
ser, il appelle son auditoire auprès de lui. S'il emploie l'humour, 
c'est pour éviter d'être tranchant, c'est, en somme,’ par esprit 
d'humanité. 


Lorsque W. Churchill dit : « la démocratie est le plus mauvais 
des régimes, à l'exception des autres », il entreprend l'éloge du 
régime démocratique, tout en évitant les pompeuses banalités. 
Si Paul Reynaud a connu l'impopularité, ce n'est pas seulement 
parce qu'il a eu raison contre l'opinion, c'est parce que son 
humour est trop tranchant et n'appelle pas l'auditoire à lui. 


Celui qui, volontairement, fait rire à ses propres dépens, passe 
facilement pour spirituel. C'est, en quelque sorte, un rire démo- 
cratique. L'individu ne prétend rien dominer et entreprend son 
autocritique. 


Lorsque Bernard Shaw disait (à peu près) : « Jésus-Christ 
est mort, Mahomet est mort, Napoléon est mort... et moi-même 
je ne me sens pas très bien », il jouait à merveille de ce procédé. 
Sans être vraiment attendu, l'effet de surprise parvenait à une 
manifestation de pseudo-orgueil si outrée et volontaire qu'elle 
permettait à l'auteur une rentrée dans le rang en pleine modestie. 


C'est à la qualité des traits qu'on reconnaît souvent la qualité 
du fond, sans avoir nécessairement besoin de le comprendre. 
Le raisonnement développé est le suivant : Du moment que cet 
homme arrive à jouer si bien avec son sujet, sans le briser, ni 
le malmener, c'est qu'il le possède parfaitement. 


Certes, une telle forme de domination peut être le fait du blasé 
qui joue magistralement avec les objets les plus fragiles et les 
plus dangereux, mais dont on ne peut rien attendre, car, étant 
revenu de tout, il ne peut conduire nulle part. On lui oppose 
alors volontiers le rustique peu expérimenté, qui marche réso- 
lument car il ne voit pas les obstacles. Les deux humours ne font 
alors que refléter respetivement le scepticisme et la foi. 


Mais, plus souvent, la distinction s'établit entre le rire de 
pouvoir et le rire d'opposition. Celui qui, en vue de former une 
majorité, cherche à grouper des hommes, séparés par idéologie 
ou intérêt, est obligé de s'élever au dessus de l'ensemble. Celui 
qui se borne à défendre des intérêts minoritaires, bien homo- 
gènes, peut rentrer ou rester dans le rang. 
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Toutes ces pratiques sont spontanées, car, à notre connaïis- 
sance, aucune école de science politique ne comporte encore une 
chaire d'humour. 


« La guerre, a dit Clémenceau, cest une affaire trop sérieuse 
pour être confiée à des militaires. » Faudra-t-il dire que l'humour 
est une matière trop sérieuse pour être confiée à des profes- 
seurs ? Mais peut-être a-t-on raison de laisser la spontanéité 
jouer dans un des rares domaines où clle n’est pas trop malmenée. 
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LE PATERNALISME : 


une doctrine belge de politique indigène 
(1908-1933) 


par 


G: E. J.-B. BRAUSCH, 


Chargé de Cours à l'Université Libre de Bruxelles 
et à l'Institut Universitaire des Territoires d'Outre-Mer à Anvers. 


1. — Origines : (1) 


L'histoire üe la colonisation nous apprend que partout la poli- 
tique indigène, qui est l'art de concevoir et d'aménager les rap- 
ports entre les colonisateurs et les colonisés, a connu des débuts 
difficiles, étant donné qu'elle doit s'imposer dans les circonstan- 
ces extrêmement difficiles qui accompagnent l'occupation d'abord, 
la soumission ensuite du pays. 

L'Afrique belge n'a pas échappé à cette règle, mais il est 
remarquable que les hommes qui portaient au commencement la 
responsabilité des destinées du pays, le Colonel Strauch et 
Stanley, furent déjà des partisans résolus d’une politique de 
protectorat et que celle-ci fut effectivement appliquée pendant 
les dix premières années de la pénétration de 1879 à 1889. 

Elle connut une longue éclipse pendant quinze ans du fait 
surtout des difficultés politiques et financières auxquelles les 
dirigeants de l'Etat Indépendant du Congo eurent à faire face; 
les mesures d'urgence qui furent prises pendant cette période 
firent perdre aux exécutants les notions de base sur lesquelles 
devaient normalement être établies les relations entre le colo- 
nisateur et les collectivités indigènes. 

Ce n'est qu'en 1904 qu'on s'aperçut qu'on s'était engagé sur 
une fausse piste et qu'on décida d'en revenir à une compré- 
hension plus orthodoxe de la politique indigène; les études qui 
furent entreprises à cette occasion aboutirent au décret du 
3 juin 1906 qui, malgré ses imperfections, témoigne d'une tenta- 
tive très sérieuse d'en revenir à un système d'administration 
indirecte des populations autochtones. 


(1) Voir détails dans : «€ Origines de la politique indigène belge en Afrique », 
Revue de l'Institut de Sociologie Solvay, n° 3, 1955, pp. 455 à 478, 
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2. — Annexion du Congo : 


Mais il fallut la pression de deux nouveaux facteurs impor- 
tants pour que l'Administration d'Afrique acquière la certitude 
que la politique indigène était redevenue en fait une de ses 
préoccupations majeures. Le premier fut l'annexion du Congo 
par la Belgique. Elle fut consacrée par la loi du 18 octobre 1908 
sur l'Administration du Congo Belge, dite la « Charte colo- 
niale ». 


Celle-ci reconnaît explicitement la coutume indigène et déclare 
la maintenir dans le droit privé et dans les relations entre indi- 
gènes. L'article 4, alinéa 2, formule à cet égard : « Les indigènes 
non immatriculés du Congo Belge jouissent des droits civils qui 
leur sont reconnus par la législation de la Colonie et par leurs 
coutumes en tant que celles-ci ne sont pas contraires ni à la 
législation, ni à l'ordre public ». 


Le second facteur novateur fut la création au sein du gouver- 
nement belge d'un département des Colonies et l'avènement de 
M. Renkin comme son premier dirigeant. 


Dès son entrée en fonction, le Ministre émit diverses critiques 
sur l'organisation réelle des chefferies et formula les principes 
qui aboutirent à l'élaboration du décret du 2 mai 1910. 


Dorénavant, nous allons voir le problème de la politique indi- 
gène occuper une place de premier plan dans le souci gouver- 
nemental et faire l'objet d'études et de discussions de plus en 
plus nombreuses et approfondies dans les milieux intellectuels 
belges — à vrai dire longtemps restreints — marquant de l'inté- 
rêt pour les questions sociales coloniales. 


3. — Décret du 2 mai 1910. 


La nouvelle législation conçue par le ministre Renkin reprend 
les principes dominants qui étaient déjà inscrits dans le décret 
du 3 juin 1906, mais elle les précise, les renforce, les complète 
et organise leur mise en œuvre. 


Elle confirme et précise les déclarations antérieures concer- 
nant le caractère coutumier du chef, la primauté du droit coutu- 
mier indigène, les droits et les devoirs des chefs et le contrôle 
des migrations des populations indigènes. 


Par contre, elle modifie sérieusement l'orientation de la poli- 
tique indigène en préconisant la reconstitution des grandes 
chefferies et en rompant définitivement avec le mercantilisme 


d'Etat. 
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Enfin, elle fait œuvre nouvelle en créant une nouvelle entité 
administrative, la sous-chefferie, en attribuant aux chefferies un 
rôle progressiste et en déterminant les obligations de ces collec- 
tivités indigènes. 

Une lacune a été reprochée à ce décret, c'est de méconnaître 
les conseils traditionnels. 


Nous allons examiner séparément chacun de ces aspects. 


4. — Réaffirmation du caractère coutumier du chef : 


Les décrets des 6 octobre 1891 et 3 juin 1906 avaient inscrit 
parmi leurs règles de base la confirmation des chefs dans l'auto- 
rité qui leur était attribuée par la coutume, mais l'application de 
ce principe ne fut pas toujours aisée parce que la coutume était 
insuffisamment connue par le personnel de l'Etat Indépendant 
du Congo qui était souvent mal préparé aux délicates fonctions 
de l'administration des peuplades africaines, dont le genre de 
vie et les institutions différaient radicalement de la civilisation 
européenne de la fin du XIX° siècle. 


Le nouveau décret réaffirme les attributions traditionnelles 
des chefs en matière politique et judiciaire. 


Ils continuent à assurer la gestion des intérêts des collectivités 
indigènes en vertu des pouvoirs politiques que leur accordent les 
coutumes, 


En principe, le Gouvernement ne doit intervenir dans cette 
gestion que lorsque les coutumes sont contraires à l'ordre public, 
aux dispositions législatives ou réglementaires ou lorsque les 
pouvoirs des chefs sont insuffisants ou excessifs (1). 


La reconnaissance et la confirmation de l'autorité du chef 
constituent la base de l'édifice créé par le législateur de 1910; 
c'est sur ces prémices qu'il veut organiser les collectivités indigè- 
nes de façon qu'elles puissent satisfaire elles-mêmes à leurs 
besoins sociaux respectifs et poursuivre leur ascension progres- 
sive vers un état social meilleur. 


Ainsi l'administration va centrer toute son activité politique 
autour du personnage du chef qui devient l'intermédiaire attitré 
entre le pouvoir central et sa collectivité. | 


Fort malheureusement, les résultats de cette action ne corres- 
pondront pas à la théorie dans les premières années à venir. 


(1) Rapport du Conseil Colonial sur le projet de décret relatif aux chefferies et 
! sous-chefferies indigènes; Bulletin Officiel du Congo Belge, 1910, p. 448. 
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Le ralliement des chefs légitimes au principe de collaboration 
aux œuvres de l'Etat ne s'acquiérera pas aisément, beaucoup 
d'intrigants et d'aventuriers tâcheront de se substituer à! eux; 
en nombre de cas, l'administration, trompée, les acceptera comme 
notables authentiques. 


Le rapport annuel du Gouvernement Général de 1917 avance 
le chiffre plutôt inquiétant de 6.095 chefferies organisées, alors 
qu'il ny en avait que 1.068 en 1909. Si ce chiffre révèle un 
désir certain d'aménagement politique de la part du personnel de 
l'Etat, on ne peut se délivrer de l'impression que son zèle l’em- 
porte et qu'il s'agit, en l'occurrence, d'un travail superficiel qui 
va, d'un pas précipité, sans redouter suffisamment d'engager 
l'avenir en des voies contestables. Trop souvent l'organisation 
officielle s'établit en porte-à-faux par rapport aux institutions 
traditionnelles. | 


Les rapports annuels du gouvernement général de l'époque 
signalent aussi la décadence de l'autorité des chefs et concurrem- 
ment, la désagrégation des communautés coutumières. Ils notent 
comme causes de ces phénomènes : la disparition lente mais 
sure de l'esclavage domestique et de la polygamie qui provoque 
l'apauvrissement des chefs et mine leur influence, la diffusion de 
nos idées sur la responsabilité personnelle, la propriété, la valeur 
du travail, la liberté individuelle qui désorganisent la société, le 
commerce où les chefs trouvent des occasions de profits impor- 
tants en monnayant leur influence politique et qui suscite, par 
ailleurs, un mode d'élévation sociale des individus, étranger aux 
traditions indigènes et qui y portent échec; l'évangélisation qui. 
éveille des notions individualistes et des notions morales qui ne 
sauraient coïncider avec les anciens impératifs claniques et sug- 
gèrent des jugements élémentaires de nature à ébranler lies 
respects ancestraux. 


Un autre facteur qui distend sourdement la cohésion sociale 
et politique est la paix intertribale qui s'établit de plus en plus 
à la faveur de notre occupation: anciennement, les populations, 
menacées dans leur existence ou dans leurs biens, se groupaient 
d'elles-mêmes autour de leur chef capable de les défendre. 
Aujourd'hui que le gouvernement a refréné les guerres intes- 
tines et fixé les populations sur leurs terres, les anciens liens 
de vassalité se relâchent et les sentiments d'indépendance se 
font jour. 


Le décret de 1910 consacrait également sous quelques réserves, 
cependant, les pouvoirs que la coutume accorde au chef en 
matière judiciaire. 
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En matière civile, le chef garde la plénitude des attributions 
que lui donnait déjà l'article 4 de l'Ordonnance du 14 mai 1886, 
mais les juridictions européennes sont toujours compétentes de 
préférence aux chefs, pour juger ces différends quand une des 
parties en cause entend les leur soumettre. En fait, rien n'est 
changé aux limitations apportées précédemment par les décrets 
des 11 janvier 1893 et 3 juin 1906 sur l'organisation judiciaire. 


En matière répressive le décret apporte une innovation impor- 
tante. 


La législation antérieure restreignait la compétence du chef 
aux cas dont la connaissance lui était déférée par l'Officier du 
Ministère Public. Le nouveau décret lui rend la plénitude du 
pouvoir que lui attribue la coutume, sous réserve de deux limi- 
tations spéciales. 


La répression des infractions graves est réservée aux juri- 
dictions européennes, mais le chef est associé à l'action judi- 
ciaire, et prête son concours à l'autorité européenne pour assurer 
la répression des infractions. C'est ainsi qu'il doit dénoncer toute 
infraction grave commise dans sa circonscription. 


Une autre limitation est apportée à la compétence répressive 
des chefs par l'interdiction d'infliger toute autre peine corpo- 
relle que le fouet, et un décret subséquent du 20 août 1916 
réduira encore leur droit de punir, ne leur laissant que deux 
sortes de peines à appliquer : le fouet jusqu'à douze coups, si 
la coutume le permet, et l'incarcération pendant quinze jours 
au maximum avec ou sans travail forcé, au profit de la collec- 
tivité. 

En fait cependant, le pouvoir judiciaire des chefs tel qu'il leur 
est reconnu par le Décret, restera à peu près lettre morte. S'il 
l'exercera en fait, c'est en dehors de tout contrôle. L'habitude 
s'est formée et se développe chez l'indigène de porter ses diffé- 
rends devant l'administrateur ou l'agent territorial, qui puise 
d'ailleurs dans le règlement des « palabres », en nombre de 
cas, un large moyen d'influence. L'action de cette juridiction 
peu orthodoxe s'exercera évidemment au détriment de l'autorité 
judiciaire indigène (1). 


5. — Nouvelle consécration de la primauté du droit coutumier : 
La réaffirmation du caractère traditionnel du chef indigène 


rentre dans le cadre plus large de la reconnaissance de la pri- 


(1) Bon nombre des renseignements apparaissant dans cette section ont été empruntés à 
À. Gille, « La Politique Indigène du Congo Belge et du Ruanda-Urundi ». Encyclopédie du 
Congo Belge, tome III, p. 710. 
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mauté du droit coutumier que le décret du 2 mai 1910 consacre 
également. 


L'intervention de la coutume est envisagée également pour 
la détermination des limites territoriales des chefferies et de 
leurs subdivisions, ainsi qu'en ce qui concerne la manière dont 
le chef exercera son autorité. 


Au cours des discussions du projet de décret devant le Conseil 
Colonial, les membres de cette haute assemblée insistèrent parti- 
culièrement sur le respect des institutions et des coutumes politi- 
ques spécifiquement indigènes. C'est ainsi qu'un membre estima 
que le projet de décret n'accordait point une place suffisante 
aux organismes indigènes qui, suivant la coutume, partagent 
l'autorité avec les chefs. I] voulait voir maintenir intégralement 
l'organisation politique des indigènes pour la perfectionner ou 
la transformer par degrés, à mesure que les idées des naturels 
se forment plus nettes. Il était d'avis que c'était l'oubli de ces 
principes qui avaient décidé de l'insuccès des décrets de 1891 
et de 1906; un autre membre fit remarquer que cet insuccès 
était dû au peu d'empressement que l'administration mit à appli- 
quer ces principes. 


Ensuite de ces considérations, ce membre proposa que chaque 
chef soit invité à produire son vrai lieutenant et ses vrais 
conseillers; ces divers éléments reconnus prendraient, sans effort 
et par le jeu naturel de leurs propres institutions, leur part de 
responsabilité dans le gouvernat de la chefferie, non seulement 
vis-à-vis de la Colonie, mais aussi vis-à-vis de la collectivité 
indigène. 


Répondant à l'interpellateur, le Ministre déclara qu'il impor- 
tait de distinguer entre ce qui est du principe du domaine de 
la loi et ce qui est du domaine de son exécution. Le principe dont 
s'inspire le projet de décret est de faire administrer l'Africain 
par son chef légitime et de respecter la coutume dans ce qu'elle 
a de conciliable avec l'intérêt public ou avec le droit supérieur 
de la civilisation. Tous les organes de l'autorité indigène doivent 
fonctionner suivant la coutume normale, sous la réserve de 
l'ordre public (1); la prise de position du Ministre des Colonies 
de l'époque était donc formelle, selon lui tout l'appareil coutu- 
mier continuait à exercer ses fonctions traditionnelles et assistait 
le chef; la structure politique traditionnelle était maintenue dans 
son intégrité. 


(1) Rapport du Conseil Colonial sur le projet de décret relatif aux chefferies et sous- 
chefferies indigènes; Bulletin Officiel du Congo Belge, 1910, pp. 443 et 444 
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6. — Nouvelle détermination des droits et devoirs des chefs : 


Hormis les attributions traditionnelles que les chefs peuvent 
continuer à exercer dans les domaines politique et juridique, le 
décret leur confie des fonctions d'ordre administratif; ceux-ci 
sont énumérés dans l'article 21. 


Certains de ces devoirs leur incombaient déjà en vertu du 
décret du 3 juin 1906, mais outre que ceux-ci sont davantage 
précisés, de nouveaux viennent s'y ajouter qui marquent le souci 
du gouvernement de faire coopérer les autorités traditionnelles 
au développement d'une administration plus moderne. 


Mentionnons parmi ces nouveaux devoirs qui permettent aux 
chefs de jouer dans l'administration de leur circonscription un 
rôle beaucoup plus actif que par le passé : leur participation 
aux opérations de recensement des populations et à la collecte 
des impôts, l'isolement des indigènes présentant des symptômes 
de maladies contagieuses ainsi que les animaux présentant des 
symptômes de maladies épizootiques, l'organisation des marchés 
et la police de leur territoire. 


D'autre part, se substitue à la surveillance de l'exécution des 
prestations figurant à l'ancien décret, l'obligation d'assurer 
l'exécution des travaux imposés aux indigènes à titre éducatif, 
sanitaire ou utilitaire; dans ce domaine le chef est appelé à jouer 
un rôle de premier plan pour la promotion matérielle et sociale 
de sa circonscription. 


7. — Renforcement du contrôle du mouvement des populations : 


Des précisions sont également apportées à la réglementation 
existante en matière de déplacement des indigènes. 


Tandis que l'ancien décret disposait qu'aucun membre d'une 
chefferie ne peut quitter celle-ci sans l'autorisation du chef, le 
nouveau aütorise l'indigène à émigrer de sa circonscription, à 
condition d'obtenir du chef de poste un passeport de mutation. 


Cette disposition apporte donc une nouvelle limitation ‘aux 
pouvoirs du chef puisque l'initiative de l'octroi des autorisations 
de quitter la circonscription est attribuée aux agents européens. 


L'autorité indigène n'est cependant pas tenue complètement à 
l'écart en cette matière, puisque le chef de poste ne peut déli- 
vrer le passeport de mutation qu'après avoir pris l'avis de l'auto- 
rité indigène, mais en pratique il arrivera souvent que cet agent 
omette d'en référer au chef et porte ainsi atteinte à l'autorité et 
au prestige de celui-ci. 
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Il ne faut néanmoins pas exagérer la portée des conséquences 
de cette législation car en pratique l'indigène désirant quitter 
sa circonscription en avisera d'abord son chef et puis ira solli- 
citer le passeport de mutation chez l'agent européen, afin qu'à 
la fois la coutume et la loi écrite soient respectées. 


8. — Reconstitution des grandes chefferies : 


Le Ministre Renkin ne se borna pas à confirmer et préciser 
les principes qu'inaugura le décret du 3 juin 1906; il fit aussi 
œuvre nouvelle. 


Sa grande préoccupation était de reconstituer une structure 
politique indigène cohérente; il reprocha à l'Etat Indépendant 
de ne pas avoir veillé suffisamment au maintien des grandes 
entités politiques traditionnelles, mais au contraire d’avoir appli- 
qué la devise latine « divide ut imperes » et d'avoir encouragé 
l'effritement de ces grandes tribus en accordant l'investiture 
officielle à des chefs subalternes ou des chefs fantoches, dans 
le but de faciliter la soumission du pays. 


« Nous n'entendons pas favoriser l'investissement des cheffe- 
ries traditionnelles. Il faut reconstituer les grandes chefferies, 
mais il faudra revenir à l'état ancien avec prudence sinon de 
graves perturbations seraient à redouter », dit-il. 


L'exposé des motifs du décret du 2 mai 1910 constate aussi 
la multiplicité regrettable des petits groupements indépendants. 


Afin de remédier à cet état de chose, Renkin créa la sous- 
chefferie. 


Ayant préconisé le regroupement en grandes chefferies de la 
poussière de petites chefferies reconnues par les autorités de 
l'Etat Indépendant, il suggère d'accorder à ces petites entités 
politiques un nouveau statut, celui de sous-chefferie, ce qui 
permettait de conserver aux anciens chefs, devenus sous-chefs, 
les avantages pécuniers et juridiques qui leur avaient été accor- 
dés par le décret de 1906. 


9, — Attribution d'un rôle progressiste aux chefferies : 


La reconstitution des grandes chefferies traditionnelles et la 
reconnaissance des chefs dans leurs fonctions coutumières n'est 
cependant pas réalisée dans un but de simple esthétique ethno- 
graphique, pour conserver à la société indigène sa couleur locale. 


Le législateur fait au contraire appel aussi aux institutions 
coutumières afin qu'elles exercent leur autorité effective et que 
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grâce à cette autorité elles fassent participer les collectivités 
indigènes à l'administration de la Colonie, 


J. Magotte (1) définit bien cet aspect lorsqu'il déclare : 


« Ainsi donc les règles d'organisation et d'administration se 
> précisent davantage, leurs fins se perfectionnent : alors que 
> la législation de 1891 avait surtout pour but d'asseoir l'auto- 
» rité de l'Etat et de lui permettre par l'intermédiaire des chefs 
_ » investis d'atteindre la population, que celle de 1906 faisait 
» de la chefferie une subdivision administrative et revétait le 
» chef d'une parcelle de l'autorité de l'Etat, le décret de 1910, 
> lui, tend à une organisation complète, dans le cadre des cheffe- 
>» ries, non plus seulement dans un intérêt d'administration, mais 
»> également en vue de la faire avancer dans la voie du progrès 
» social, de manière telle que les chefferies puissent faire face 
> aussi bien à leurs besoins sociaux qu'à leurs obligations collec- 
» tives vis-à-vis de l'Etat. » 


10. — Liquidation définitive du mercantilisme d'Etat : 


L'arrêté du 10 novembre 1894, qui réglait l'exécution du décret 
+ du 6 octobre 1891 sur les chefferies indigènes avait affirmé dans 
son exposé des motifs, que ces dispositions répondaient entre 
“ autres à la nécessité de faire participer les indigènes aux charges 
| très lourdes du Gouvernement. 


En exécution de cet objectif les collectivités indigènes s'étaient 
. vues imposer des prestations non seulement en vivres et en tra- 
vaux pour assurer la vie et l'entretien des stations de l'Etat, 
“mais également en cultures obligatoires de café, de cacao, de 
palmiers à huile et de caoutchouc et en apport de caoutchouc 
lude lianes moyennant des rémunérations fixées par l'autorité. 


Le Ministre Renkin n'admettait pas cet aspect mercantiliste de 
| l'Etat Indépendant du Congo, il affirma que « le but moral 
domine le but économique » et que « seul l'Etat, se tenant en 
dehors de toute idée de profit, peut défendre avec impartialité 
les intérêts de ses sujets et spécialement ceux des indigènes ». 


||. Certes l'idée de la contribution des indigènes aux charges 

financières de l'Etat était maintenue sous forme d'impôts, mais 
| elle n'apparaissait point dans le décret relatif à l'administration 
| des indigènes: elle était affirmée par un dispositif spécial : le 
| décret relatif à l'impôt indigène. 


(1) J. Magotte, « Les circonscriptions indigènes ». Imprimerie Louviéroise, La Louvière. 


200 LE PATERNALISME : UNE DOCTRINE BELGE 


D'autre part, Renkin mit fin à l'exploitation en régie des 
produits du domaine et au régime de prestations organisés par 
les décrets des 18 novembre 1903 et 3 juin 1906. 


Il compléta l'élimination du mercantilisme d'Etat par le décret 
du 22 mars 1910 qui réalisa une réorganisation économique pro- 
fonde du pays par suite de la libération de la récolte des pro- 
duits végétaux sur les terres domaniales. 


11. — Détermination des obligations des collectivités indigènes : 


Enfin, une dernière nouveauté de ce décret de 1910 fut 
l'instauration d'obligations aux collectivités indigènes. 


Elles étaient de deux espèces. Les unes — gratuites — inté- 
ressaient directement les indigènes, elles visaient l'hygiène des 
villages (débroussement, aménagement lazarets, établissement de 
cimetières) et la construction d'établissements d'incarcération 
des condamnés ou des prévenus. 


Plus tard une Ordonnance-loi du 20 février 1917 et une 


Ordonnance du 30 août 1924 y ajouteront des travaux de rap- 


port, cultures vivrières ou plantations de produits d'exportation 
au bénéfice exclusif des membres de la chefferie. 


Une deuxième catégorie de travaux obligatoires d'intérêt 
public et général donnaient lieu à rémunération : l'aménagement 
et l'entretien des chemins vicinaux, des gites d'étape et des écoles 
rurales. 


Ces travaux ne pouvaient être imposés qu'aux indigènes de 


sexe masculin, adultes et valides; les femmes, vieillards et - 


enfants en étaient exempts, sauf — en ce qui concerne les pre- 
mières — certaines corvées touchant l'entretien du village. 


Au surplus, nul ne pouvait être contraint de coopérer plus de 
deux jours ou seize heures par mois, soit vingt-quatre jours 
par an. 


Le programme des travaux était établi par les chefs de poste, 
mais leur répartition entre les membres de la chefferie incom- 
bait aux chefs et sous-chefs. 


Notons qu'au cours des débats un membre très clairvoyant, 
envisageant les conséquences désastreuses de ces corvées sur 
l'exode des villages et consécutivement le danger de laisser 
reposer parfois sur qu°lques indigènes toutes les charges de la 
chefferie, proposa, par un amendement, de prescrire aux éta- 
blissements de caractère européen de contribuer à l'exécution 


ES 
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des obligations imposées à la chefferie où ils sont situés, dans 
une mesure proportionnelle au nombre des membres de la 
chefferie qu'ils emploient. 


Le Ministre rejeta cette suggestion et créa ainsi une lacune 
dont les effets préjudiciables apparaîtront bientôt. 


12. — Méconnaissance des conseils traditionnels : 


Une autre lacune d'importance de ce décret fut l'omission de 
faire clairement allusion au rôle des conseils de chefferie. Il est 
bien certain que la souveraineté des chefs indigènes tradition- 
nels, dans la grande majorité des tribus, n'était pas un pouvoir 
personnel de caractère autocratique, mais plutôt une souveraineté 
partagée entre le chef et le conseil de la chefferie, voire la sou- 
veraineté d'un collège dont le porte-parole était le chef. Cette 
conception du pouvoir, liée à la fois à celle de l'unité substan- 
tielle du groupe clanique — morts et vivants — et à son évolu- 
tion historique tendant toujours à réaliser un équilibre entre le 
chef et le conseil, il apparaît à première vue qu'elle est, de fait, 
sinon contredite, insuffisamment exprimée par la reconnaissance 
officielle du pouvoir en une seule tête. 


Certes, on a justement fait observer à ce sujet, que la recon- 
naissance du chef devait être mise en parallèle avec celle, plus 
large et explicite dans le décret, de toute l'institution coutumière; 
que, notamment, li ntervention « constitutionnelle » en quelque 
sorte du conseil auprès du chef s'y trouvait inclue, était indirec- 
tement mais nettement consacrée. 


On peut se demander, néanmoins, si ce raisonnement, encore 
que rigoureusement fondé, était apte à pénétrer les faits et les 
esprits; la reconnaissance unique du chef à créé, au profit de ce 
dernier, un avantage de nature à déséquilibrer la direction de 
la chefferie; elle a réalisé aux yeux des autochtones un fait 
pour eux inoui et proprement hérétique au regard de la tradi- 
tion : la séparation du chef et de son conseil. Et ce fait fut 
utilisé en nombre de cas, par le chef pour se libérer de la tutelle 
qui pouvait être gênante, des Anciens. 


Une reconnaissance de pouvoir étendue aux éléments princi- 
paux du Conseil des Anciens eut conduit sans doute à plus 
de circonspection et de soin dans l'étude des organes du pouvoir 
et, en imposant des confrontations et des discussions plus 
fouillées sur les éléments constitutifs de la chefferie, ce qui 
aurait pu faire éviter, en plus d'un cas, des désignations offi- 
cielles sans fondement légitime (1). 


(1) À. Gille, voir supra. 
\ 
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13. — Application du décret du 2 mai 1910 : 


À peine mise en train, l'application du décret se trouva contra- 
riée par la guerre et la lourde incidence sociale des levées de 
miliciens et de porteurs pour les campagnes de l'Est Africain. 
Les populations étaient appelées à fournir des effectifs de recrues 
doubles du nombre habituel et elles firent un effort remarquable 
pour satisfaire aux besoins en vivres et en porteurs des troupes 
coloniales en campagne en dehors des frontières du pays. 


Le personnel européen resté sur place, dans l'intérieur du pays, 
se réduisit au minimum indispensable pour le maintien de l'ordre 
et la fourniture des prestations de guerre. 


Que devinrent les prescriptions du décret de 1910 à travers 
ces circonstances difficiles ? 


Dans les sections qui précèdent il a été chaque fois fait allu- 
sion à la mise en pratique des différentes règles particulières 
instaurées par cette législation. 


Nous nous bornerons donc ici à dégager les considérations 
générales à propos de la politique indigène pendant les années 
qui suivirent immédiatement la promulgation du décret de 1910. 


Si les années 1879 à 1889 constituèrent au point de vue de : 


la politique indigène l'époque des protectorats qui permit l'occu- 
pation du pays et celles de 1889 à 1906 la période difficile de 


la soumission du pays, 1910 inaugure une ère de tutelle pater-. 


naliste qui perdurera jusqu'au lendemain de la deuxième guerre 
mondiale. 


Un autre facteur important qui influença grandement l'appli- 
cation du décret de 1910 fut le développement économique et 
industriel du pays et consécutivement la formation spontanée 
d'agglomérations extra-coutumières. 


14. — Orientation de principe du décret : 


Le décret de 1910 a soulevé dans l'opinion publique belge 
beaucoup de discussions quant à son orientation de principe. 


Mgr de Hemptinne a prétendu qu'il s'inspirait du principe 
du gouvernement direct, tout en cherchant prudemment la sou- 
dure de l'ordre indigène et de l'ordre européen, par l'assimilation 
de l'autorité coutumière (1). 


(1) J. de Hemptinne, « La politique indigène du Gouvernement belge », Congo, octo- 
bre 1928, p. 363. 
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Les chefferies étaient intégrées à l'administration européenne 

et si les cadres du régime traditionnel étaient maintenus, c'était 

à titre transitoire, et avec l'idée arrêtée de faire évoluer vers 

nous le pouvoir traditionnel et de le supprimer là où il se fige- 
rait et se mettrait en travers du mouvement civilisateur (2). 


Rares sont cependant ceux qui ont suivi Mgr de Hemptinne 
dans son raisonnement qui travertissait les intentions réelles du 
décret qui ne contient aucune arrière-pensée ni dans ses préam- 
bules, ni dans le chef de ses promoteurs. 


L'analyse qui vicnt d'être effectuée de ce décret démontre que 
les principes fondamentaux, affirmés par lui sont : 


1° la reconnaissance de l'organisation politique et sociale indi- 
gène traditionnelle; 


2° le gouvernement des collectivités indigènes par l'intermédiaire 
de leurs chefs légitimes; 


3° le respect des coutumes indigènes, à l'exception de celles qui 
sont contraires à l'ordre public congolais; 


4° Ja tutelle de la nation colonisatrice en vue d'amener progres- 
sivement les indigènes vers un état meilleur. 


Tous ces principes, a dit M. Van der Kerken, sont absolu 
ment contraires à la politique d’assimilation et même à la politique 
d'administration directe et d'élimination graduelle des chefs et 
des institutions indigènes, attribuées au décret par Mgr de 
Hemptinne. 


Il est surprenant que le décret du 2 mai 1910 sur les chefferies 
ait été interprété par les uns comme répondant à une politique 
indirecte, et par les autres comme réalisant une politique d’'assi- 
milation. 


I1 faut en attribuer les raisons au fait que s'il s'érige explicite- 
ment sur le principe de l'administration indirecte, beaucoup de 
ses dispositions d'application suscitent l'idée d'un interven- 
tionisme accentué des agents de l'Etat dans la vie coutumière. 
C'est la première manifestation de la recherche d'un compromis, 
d'essence pratique et constructive, entre le respect des principes 
et l'adaptation de l'organisation indigène aux conditions moder- 
nes. 


C'est donc à la fois une politique de tutelle et une politique 
d'adaptation, et c'est l'alliance entre ces deux principes qui a 


(2) Op. cit., p. 360* 
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donné à la politique indigène belge son caractère paternaliste 
accusé. 


L'Etat ayant le souci à la fois de protéger la société indigène 
et de l'amél'orer, il en arrivait à prendre lui-même, en bon père 
de famille, des initiatives et des responsabilités qui devaient 
normalement être confiées aux autorités indigènes. 


Notons que souvent les collectivités indigènes se prêtaient 
aisément à ce paternalisme. De nombreux ethnologues ont en 
effet démontré qu'avant l'arrivée des Européens, les Africains 
vivaient déjà sous un régime de paternat; ils conçoivent les 
relations de supérieur à inférieur comme des relations d'ascen- 


dants à descendants; le suzerain est pour son vasal un père 


à qui il doit le respect et les services dus à un ascendant, mais 
dont il peut aussi réclamer l'aide et la protection que tout 
homme doit à son enfant. Une politique indigène paternaliste 
sincère et soucieuse du bien-être des collectivités indigènes était 
de nature à être comprise et acceptée par elles. C'est ce que 
dans bien des cas les administrateurs belges de cette époque 
ont compris. 


Le grand mérite du décret de 1910 est d’avoir amené le Gou- 


vernement à concevoir et ressentir que la politique indigène est 


maintenant de nécessité primordiale; elle suscite des ordonnan- 
ces d'exécution du décret et de nombreuses circulaires qui 
interprètent celui-ci; les aspects critiques. de la situation sociale 
et politique s'y trouvent dénoncés avec réalisme, une recherche 


sincère et active des moyens pour les corriger s'y décèle en même. 


temps qu'une préoccupation vive de promouvoir un état d'esprit 
nouveau et des méthodes homogènes (1). 


15. — Développement d'agglomérations extra-coutumières : 


Cependant un autre problème très grave allait préoccuper le 
Gouvernement, en l'occurrence les transformations subies par la 
société indigène à cause du développement économique extra- 
ordinaire du pays à partir de 1910, 


L'ampleur de ce développement apparaît en pleine lumière à 
la lecture des chiffres des importations directes qui passèrent 
pendant les années 1910 à 1920 de 37 millions à 238 millions 
tandis que les exportations montèrent de 67 millions à 315 mil- 
lions. 


(1) À. Gille, op. cite, p. 715. 
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Avec ce boom économique alla de pair une augmentation 
substantielle de la main-d'œuvre : le chiffre de celle-ci passa 
de 37.468 en 1915 à 125.120 en 1920; cet appel de main- 


. d'œuvre déclencha un important mouvement de populations de 


il 


la campagne vers les centres européens, enlevant au milieu coutu- 
mier de nombreux éléments dans la force de l'âge et créant un 
déséquilibre démographique d'une part entre sexes, d'autre part 
entre groupes d'âges. 


Le traumatisme social provoqué par ces amputations conti- 
nuelles infligées à la société traditionnelle était cependant amorti 
du fait que les populations restaient encadrées dans leurs insti- 
tutions sociales et politiques que le Gouvernement entendait 
conserver; tout au plus celles-ci se trouvaient affaiblies par les 
nouvelles situations, mais dans bien des cas elles tentaient par 
elles-mêmes d'y remédier. 


Plus grave était la situation engendrée par le développement 
d'agglomérations extra-coutumières au flanc des centres euro- 
péens pour répondre à l'appel de main-d'œuvre; « elles grandi- 
rent, elles se multiplièrent, agglomérations informes, mélanges 
hétéroclites de gens de tribus diverses, vivant hors le patronage 
de toute autorité définie et de toute règle tant morale que 
sociale » (1). 


Du moins c'était l'impression que donnèrent ces aggloméra- 
tions car on aperçut fort mal les tendances qui se manifestèrent 
dans ces agglomérations naissantes, les autorités européennes 
étaient à cette époque si peu au fait des études sociologiques 
qu'ils n'aperçurent pas que chaque groupe ethnique tentait de 
recréer dans son nouveau milieu une société à l'image de celle 
du milieu coutumier qu'il venait de quitter, afin de retrouver 
un équilibre social et politique. 


Ignorant. ces tendances traditionnalistes, les autorités eurent 
recours à des méthodes d'administration directe : l'ordonnance du 
Gouverneur général du 12 février 1913 décrétant des mesures 
très sommaires pour assurer l'ordre et le respect de certaines 
conditions d'occupation, de bâtisse et d'hygiène. 


On aurait difficile à trouver dans ce texte de vrais principes 
de politique indigène; pour obtenir une règlementation répon- 
dant largement aux besoins des agglomérations urbaines, il fau- 
dra attendre les décrets du 23 novembre 1931 et des 6 et 
22 juin 1934. 


(1) À. Gille, op. cit. 
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16. — À la recherche d'une doctrine plus pratique : 


Il avait fallu quarante ans à la Belgique pour occuper, sou- 
mettre et organiser ses territoires d'Outre-Mer. 


Cette tâche était accomplie au lendemain de la première gucrre 
mondiale lorsque Louis Franck fut appelé à prendre à la place 
Royale, la succession de Renkin. 


Dès le début de son ministère, il eut le souci de formuler 
une doctkine coloniale belge, et ce souci, il allait le rendre public 
dans son discours prononcé à la Chambre des Représentants, 
le 25 septembre 1919 (1) 


« Notre corps de fonctionnaires coloniaux contient de très 


bons éléments et il s'améliore constamment. Mais pour agir avec M 


méthode. et continuité sur l'ensemble du territoire et pendant de 
longues années, il faut une doctrine coloniale, un esprit colonial, 
commun, sinon à tous, du moins à un grand nombre de fonc- 
tionnaires. Pour arriver à cette communauté de vue, il faut à la 
base du recrutement une vraie préparation coloniale, une prépa- 
ration scientifique prolongée et méthodiquement suivie. » 


Ce passage n'est qu'un prélude aux principes de politique 
indigène que Louis Franck proclamera plus tard; c'est son souci 
de concevoir une doctrine coloniale exprimée dans son discours 
à la Chambre du 25 septembre 1919 qui l'amènera plus tard à 
concevoir une doctrine de politique indigène. 


Mais de politique indigène il ne devait pas encore être question … 


à cette occasion; le 25 septembre 1919, Louis Franck entretient 
la Chambre des Représentants de l'évolution économique et 
administrative de la Colonie pendant la guerre, des problèmes 
devant lesquels le pays se trouvait en ce moment, ainsi que de 
l'orientation générale de la politique au Congo. 


Il y avait alors plus de 5 ans que pour la première fois les 
questions intéressant le Congo avaient été traitées à la Chambre: 
son discours évoque parmi les principaux problèmes coloniaux 
apparus depuis l'Armistice : les transports maritimes, les chemins 
de fer du Congo, du Katanga, du Mayumbe et les extensions 
à apporter à d'autres réseaux de chemins de fer, les voies d'eau, 
les travaux coloniaux et l'industrie nationale, l'hygiène des 
populations indigènes, les missions et la maladie du sommeil, la 
démographie et les répercussions de notre action sur le milieu 
indigène. 


(1) Discours prononcé à la Chambre des Représentants le 25 septembre 1919, par 
M. L. Franck, Ministre des Colonies, p. 18, Edit. Vroman et Cie, Bruxelles. 
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Nulle part dans ce discours, il n'est question de l'organisation 
traditionnelle indigène, qui le préoccupera tellement par la suite. 


Son désir de mieux connaître les territoires d'Outre-Mer et 
de découvrir cette doctrine coloniale belge qu'il cherchait à 
formuler, le décide à entreprendre un voyage en Afrique. 


Au cours de ce périple, il s'entretient avec les chefs, les 
régnants et les dépossédés, les grands et les petits, le régent 
de l'Urundi, l’ancien grand chef des Baluba et « la cohue des 
petits chefs falots et impuissants » afin d'écouter leurs griefs; il 
les invite même à exposer leurs griefs et il les écoute avec atten- 
tion, réfléchit à ce qu'ils racontent et note par écrit les médi- 
tations que ces entretiens sucitent dans sa conscience. 


Sa doctrine de politique indigène allait prendre naissance au 
cours de ces contacts avec les réalités congolaises et il allait 
tenter de mettre cette doctrine en application aussitôt qu'il la 
concevait. 


Notons cette réflexion-ci qu'il nota suite à son entretien avec 
Kasongo Niembo, grand chef des Baluba : « Tout, les êtres et 
les choses et ce que je venais d'entendre me disaient avec un 
accent pénétrant qu'il nous faut être sagaces et très prudents 

_et que rien nest délicat comme le maniement de ces problèmes 
indigènes quand on veut bâtir solidement et faire œuvre d'ave- 
nir » (1). 


17. — Renforcement de l'administration indirecte. 


Nombreux sont les textes où Louis Franck a exposé ses 
conceptions en matière de politique indigène. Nombreux sont 
aussi les passages qui valent la peine d'être cités, tellement 
ils sont édifiants, tellement ils sont restés d'actualité. 


On a parfois reproché à ces théories de tenter de figer la 
coutume et la tradition, on a prétendu que ses partisans affichent 
à l'égard de la tradition indigène un attachement fétichiste qui 
tend à maintenir la société dans une forme immuable; rien n'est 
moins vrai. 


La lecture des discours et des instructions de Franck permet 
de dégager la doctrine suivante : 


Sur le plan théorique des principes, il préconisait le soutien 
et le maintien aussi longtemps que possible des traditions et 


(1) Louis Franck, « Dans nos possessions africaines », Le Flambeau, n° 11, novem- 
bre 1920, pp. 662 à 668, 
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des institutions coutumières dans ce qu'elles ont de bon et de 
compatible avec l'ordre public. 


Mais d'autre part, il concevait, si ces traditions et institutions 
étaient appelées à disparaître, d'organiser d'autres institutions 
qui, à la longue, prendront leur place ou, provisoirement, les 
complèteront. S'il faut notamment respecter l'autorité des chefs, 
la communauté familiale, la solidarité clanique, il faut parallèle- 
ment persuader l'indigène que contrairement à une pratique trop 
généralement suivie depuis l'occupation européenne, le pouvoir 
est un mandat à gérer dans l'intérêt de la collectivité et non 
un patrimoine dont on peut se borner à tirer des profits per- 
sonnels ou familiaux. Le Ministre estime aussi que ce ne sont 


pas les autorités seules mais aussi les élites et la masse - 
qui doivent assurer le fonctionnement de l'organisation admi-. 


nistrative indigène et européenne et y assumer des responsabilités 
chaque jour accrues. 


Sur le plan pratique des réalisations les théories de Franck 
ont eu le mérite d'expliciter la politique de fait et de droit suivie 
depuis la fondation de l'Etat Indépendant du Congo et qui ont 
conduit à l'application de la formule d'administration indirecte. 


Cette formule est mise effectivement en application dans une « 


série de décrets et de textes législatifs ayant pour objet les 
circonscriptions indigènes, les centres extra-coutumiers, les juri- 
dictions indigènes, qui seront organisés et réglementés en 
s'appuyant autant que possible sur l'ossature de la société indi- 


gène manifestée dans l'exercice des fonctions « traditionnelles ». 


Reprenant une idée de Renkin, le Ministre ordonne de consti- 
tuer de grandes unités administratives indigènes soit en main- 
tenant ou en faisant revivre les grandes chefferies, soit par la 
création de secteurs groupant de moyennes et petites chefferies 
— sans pour cela supprimer les chefs locaux — ou fusionnant 


de petits groupements indigènes trop faibles pour être organisés ‘ 


en chefferies et pour se développer sur le plan administratif, 
financier et économique, Il prescrit donc de ne pas dissocier les 
grandes chefferies existantes et recommanda la suppression des 


sous-chefferies, organes artificiels de démantellement des gran- M 


des formations coutumières. 


Enfin ses instructions confirment l'autorité des chefs dans le 


cadre de leurs pouvoirs coutumiers et les renforce par l'adjonc- « 


tion de pouvoirs non-coutumiers de façon à les mettre à même de 
remplir les fonctions « modernes » nouvelles résultant de l'instau- 
ration d'un pouvoir européen dominant, 
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18. — Politique de protectorat. 


Dans le cadre de la constitution de grandes unités administra- 
tives indigènes, l'idée fut formulée à cette époque de créer des 
protectorats. 


La création d'un protectorat fut notamment envisagée pour 
les Baluba; en l'occurrence on proposa de reconstituer l'empire 
Luba sous l'autorité de son dernier grand chef Kasongo Niembo 
et de remanier les limites du district du Tanganyka Moero afin 
de faire coïncider celui-ci avec l'empire Luba; dans cette cir- 
conscription on aurait entrepris une expérience d'administration 
indirecte intégrale. 


Deux raisons péremptoires firent obstacle à ce projet : 


a) l'opposition des autorités administratives européennes supé- 
rieures qui estimaient que la reconstitution de l'empire des 
Luba si souhaitable en principe, était une chose impossible; 


b) l'opposition des autorités indigènes subalternes qui refu- 
saient de redevenir les vassaux du grand chef Kasongo 


Niembo. 


Les autorités administratives européennes supérieures étaient 
d'avis qu'en matière d'administration indirecte les efforts de- 
vaient tendre vers une solution nuancée : augmentation pro- 
gressive de l'autorité morale et effective des chefs indigènes et 
de leurs dignitaires, leur éducation et instruction, sans quoi 
toute administration indirecte est une utopie, la restauration de 
leur situation primitive au sein du groupement qu'ils doivent 
administrer. C'est ce programme plus modéré que le Ministre 
Franck adopta au Congo Belge. 


Mais au Ruanda-Urundi par contre il n'abdiqua pas de ses 
idées, malgré que certains officiers et fonctionnaires proclamaient 
que la politique du protectorat y était irréalisable et préconisaient 
de subdiviser les territoires sous mandat en de nombreuses 
petites chefferies indépendantes. 


M. Franck après s'être rendu sur place, approuva M. le 
Haut Fonctionnaire Royal Malfeyt d'avoir mis fin à ces velléi- 
tés; la politique du protectorat y fut réalisée dans la suite avec 
succès et valut à la Belgique les éloges répétés de la Commis- 
sion des Mandats de la Société des Nations. 


Le rejet de la formule du protectorat au Congo Belge y laissa 
sans solution le problème dés grands chefs, c'est-à-dire des 
autorités reconnues comme dirigeants suprêmes de groupes de 
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chefferies. Le décret du 2 mai 1910 n'y donnait guère de solu- 
tion dans bien des cas, du fait que les chefs politiquement 
dépendants d'un grand chef ne pouvaient être ravalés à la situa- 
tion de sous-chefs. 


La nécessité se fit déjà sentir à cette époque de créer une 
structure administrative indigène en pyramide correspondant à 
la structure pyramidale de la société indigène traditionnelle 
ayant au sommet un grand chef dont dépendent des chefs de 
province ou de tribu, qui a leur tour ont sous leurs ordres 
des chefs subalternes, dont peuvent dépendre encore des sous- 


chefs. 


La formule du secteur allait permettre de trouver une solution 
partielle à ce problème. 


19. — Politique des secteurs. 


La nouvelle politique consistait selon les instructions ministé- 
rielles « à provoquer, par des réunions périodiques de chefs 
voisins, la création de conseils régionaux, dits conseils de sec- 
teurs, où l'intervention habile et discrète de l'administration 
conduira, peu à peu, à faire reconnaître comme leader, tel 
notable de sens nettement plus avisé et capable d'exercer un 
ascendant grandissant sur ses collègues. Ce leader, par les 
égards dont il sera l'objet, par les initiatives qu'on l'incitera à 
prendre, par la considération particulière accordée à ses avis, 
se muera quasi insensiblement, espère-t-on en véritable auto- 
rité indigène supérieure, s'étendant à tous les groupements du 
secteur, à la faveur d'un consensus bénévole de plus en plus 
large. Enfin, dernier stade, on le nommerait officiellement. Tou- 
tefois, « il ne serait procédé à cette mesure que lorsque les esprits 
de ses collègues auraient suffisamment été préparés à cette 
innovation et, autant que possible, de l'assentiment du conseil. 
Le chef de secteur aurait les pouvoirs d'ordre administratif à 
fixer par décret ou règlements, l'Administrateur et les chefs de 
villages. Pour l'administration traditionnelle de leurs chefferies, 
les chefs conserveraient les pouvoirs déterminés par la cou- 
tume ». 


Les instructions, préoccupées de la continuité d'administration 
à assurer au secteur, donnent au problème la solution suivante : 


« Une question qui se pose naturellement est celle du rem- 
placement, en cas de décès, ou autrement, du chef de secteur. 


» Faire choix d'un nouveau chef parmi les chefs et notables 
résidant dans d’autres agglomérations du groupement, c'est aller 


US eat 
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à l'encontre de l'intérêt de la chefferie, surtout si les services 
administratifs et judiciaires et les organismes accessoires y sont 
déjà installés. [1 importe donc que l'autorité territoriale se pré- 
occupe, du vivant du chef actuel, de la désignation de son rem- 


‘ plaçant futur. 


» Les efforts doivent tendre à faire accepter par les membres 
du groupement, et spécialement par le conseil, un successeur 
pris dans la famille de l'ancien chef de secteur ou amener à 
résider au chef-lieu du secteur, le candidat capable qui habite- 
rait dans une des agglomérations du groupement. En tout état 
de cause, l'Administrateur territorial se préoccupera tout parti- 
culièrement de former le futur chef à l'exercice de ses fonctions. 


» Le but final à atteindre, précisent les instructions est d’arri- 
ver à créer ou investir sous l'autorité de l'Administrateur dans 
un territoire 3, 4 ou 5 secteurs où l'autorité indigène serait 
confiée à un chef de secteur désigné par nous, sans pour cela 
supprimer les chefs locaux. » 


Ces instructions allaient trouver des disciples farouches dans 
la Province Orientale où les Gouverneurs s'attelèrent à les mettre 
en application en un minimum de temps et à en tirer tous les 
effets possibles pour promouvoir l'administration des popula- 
tions indigènes. 


Dès le 1% novembre 1921 fonctionnait en territoire de Masisi 
le secteur de Bakunde. 


20. — Création de rouages administratifs indigènes : 


Conjointement avec la politique des secteurs, Franck entreprit 
une politique de mise sur pied d’une administration des circons- 
criptions indigènes, et ses instructions envisagèrent d'entrepren- 
dre cette expérience dans le cadre des secteurs. 


La circulaire ministérielle du 28 novembr: 1920 préconisait 
qu'autour du chef de secteur se regroupent d'autres institutions 
nouvelles : tout d’abord le conseil administratif et le tribunal 
indigène que le Ministre considérait comme les cellules-mères du 
secteur, ensuite une école indigène, un dispensaire desservi par 
un assistant médical noir, etc... C'est en se basant sur les 
attributions judiciaires du conseil administratif que le Ministre 
voulait qu'on s'efforce de développer le système. 


Comme en matière de secteurs, la Province Orientale marcha 
nettement dans la voie indiquée par le Ministre; le rapport annuel 


_ de 1927 se félicita de ce que sous l'impulsion de cette nouvelle 
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politique, se soit créée une véritable administration des circons- 
criptions indigènes : tribunal indigène, conseil de secteur, police, 
bureau administratif, office de perception de l'impôt, office de 
recensement et d'état-civil, comptabilité des recettes et dépenses 
du secteur, département des travaux publics. 


Mgr de Hemptinne reprocha à cette organisation de créer 
« une double administration, européenne et indigène, permettant 
aux deux sociétés de vivre côte à côte en ordre parallèle et incom- 
municable. Ici la société indigène reste fidèle à ses traditions, 
à sa mentalité, à ses coutumes. Le rôle du peuple colonisateur 
se borne à épurer la coutume des éléments contraires à l'ordre 
universel sans fenter le rapprochement des deux civilisations en 
présence » (1). 


M. le Gouverneur Moeller a contesté que cette politique soit 
contraire au décret du 2 mai 1910, puisque le rapport du Conseil 
Colonial sur ce décret faisait remarquer que « dans le domaine 
politique et administratif c'est un véritable programme d'admi- 
nistration coloniale qui est tracé par le projet à l'activité du chef 
et de ses gens ». Or, dit Moeller, le décret négligeait malheu- 
reusement d'en organiser les moyens; il a perdu de vue qu'« admi- 
nistrer c'est gérer un budget »; et de conclure que tout ce qui 
a été réalisé dans la Province Orientale conformément aux 
instructions ministérielles se trouvait en germe dans le décret. 


On ne peut cependant s'empêcher de constater qu'emportés 
par leur dynamisme, le Ministre et quelques-uns de ses Gouver- 
neurs ont anticipé sur la législation à venir; les innovations pré- 
vues par les instructions ministérielles ne seraient en effet 
consacrées légalement que par les décrets du 15 avril 1926 sur 
les juridictions indigènes et du 5 décembre 1933 sur les circons- 
criptions indigènes. 


21. — Ecoles pour fils de chefs : 


La création dans le cadre des chefferies et des secteurs d'une 
structure de services administratiïs, estimée indispensable pour 
mettre à même les collectivités indigènes à s'intégrer dans une 
administration plus moderniste, réclamait des chefs capables 
de commander, de diriger et de conseiller ces nouveaux rouages. 


I n'est donc nullement étonnant que Franck ait envisagé 
par la même occasion la nécessité de mettre sur pied une orga- 
nisation méthodique de l'instruction et de l'éducation des chefs 
et des notables ou de leurs successeurs présomptifs afin de leur 


(1) J. de Hemptinne, « La politique indigène du Gouvernement belge », Congo, octo- 
bre 1928, p. 360 
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permettre d'assurer au plus tôt, avec suffisamment de correction, 
les diverses fonctions qui leur étaient confiées en vertu des nou- 
velles instructions et de contrôler les registres et écritures que 
la nouvelle organisation comportait. 


Il ne fut d'ailleurs pas seul à être de cet avis, puisque en 
1923 un vicaire apostolique du Kwango écrivit dans un mani- 
feste, en énumérant les principes généraux qui devaient se trou- 
ver à la base de notre politique coloniale : « Les chefs naturels 
ne peuvent devenir des chefs de file dans l'œuvre de relève- 
ment moral et économique des populations qu'ils commandent 
que s'ils sont dûment instruits. » 


Une première école pour fils de chefs, dirigée par les Pères 
de la Mission, fut créée à Buta, quelques autres furent créées 
dans d’autres provinces, notamment à Saint-Antoine, près de 
Lusambo, mais l'essai fut vite abandonné sous le prétexte futile 
qu'il était impolitique d'éloigner les fils de chef de leur milieu 
coutumier. 


V. Vermeulen (1) donne la véritable raison de l'abandon 
de cette entreprise : « Il y a lieu de considérer que la plupart 
des candidats-chefs étaient fils de polygames et exposés à suivre 
l'exemple de leur père dès leur retour.au village. C'était si vrai 
que les Pères évitaient de baptiser les fils de chefs. On le 
conçoit aisément. Une école dirigée par des Pères, chargée de 
l'éducation et de l'instruction de futurs polygames n'était guère 
concevable ». Mieux valait, selon cette étrange conception de 
la charité chrétienne, que périsse toute l'organisation indigène. 


22. — Paternalisme éclairé : 


Malgré ses innovations osées, la politique indigène de Franck 
ne s'écartait pas autant qu'on ne le prétendait de l'ornière pater- 
naliste qu'avait tracé Renkin. 


On a accusé l'Etat d'abdiquer de ses prérogatives en s'orien- 
tant vers un système d'administration beaucoup plus indirecte 
par la création de protectorats dans les régions où c'était réalisa- 
ble, en l'occurrence au Ruanda-Urundi, et par la création partout 
ailleurs de secteurs dotés de rouages permettant aux indigènes 
de s'administrer eux-mêmes. 


On accordait ainsi plus d'initiatives et plus de responsabilités 
aux autorités indigènes et à leurs conseils, mais l'initiative suprê- 
me et la responsabilité suprême restaient l'apanage de l'Etat. 


(1) V. Vermeulen, « Déficiences et dangers de notre politique indigène », 1953, 
pp. 33, 39-40, 45. 
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En fait Franck tournait le dos à la conception paternaliste 
européenne du XIX°® siècle et adoptait les principes du pater- 
nat africain qui permettait un partage des responsabilités et 
d'initiatives entre le père et le fils, entre le suzerain et le vassal, 
qui envisageait la cogestion des intérêts communs sous la tutelle 
de l'Etat et une association dans l'exercice des pouvoirs entre 
autorités européennes et indigènes. 


On maintenait donc intégralement l'alliance entre la politique 
de tutelle et la politique d'adaptation qui avait caractérisé déjà 
le système belge d'administration avant l'avènement de Franck. 


Mais ce que Franck a surtout mis en lumière c'est que la 
coutume ne pouvait pas être figée, mais qu'elle devait rester 
vivante. La coutume africaine a évolué depuis des temps immé- 


morables, depuis des siècles elle s'est adaptée continuellement aux ! 


perpétuelles conditions changeantes, nous devons permettre à 
la coutume de poursuivre sa cestinée dans l'époque contempo- 
raine et de s'adapter comme par le passé aux nouvelles condi- 
tions modernes. 


Et c'est à ce point de vue que la doctrine belge de politique 
indigène s'écarte résolument de la doctrine britannique de l'admi- 
nistration indirecte; les anglo-saxons prétendent ne pas toucher 
aux institutions coutumières, ils les maintiennent dans leur forme 
archaïques jusqu'au moment où elles ne conviennent plus et à ce 
moment-là ils les remplacent par de nouvelles institutions d'inspi- 
ration métropolitaine. 


Le paternalisme belge ne s'est pas limité à cette époque au. 
domaine politique, il s'est étendu aussi au domaine économique | 


et a inspiré une législation sur le travail qui devait assurer à la 
fois la production et la promotion du bien-être matériel des 
Africains. 


La promotion du bien-être matériel des ressortissants des 
circonscriptions rurales était visée par l'ordonnance du 30 août 
1924 réglant les mesures d'exécution de l'ordonnance-loi du 
20 février 1917 qui avait instauré les cultures obligatoires. 


D'autre part, le décret du 16 mars 1922 sur le contrat de 
travail assurait la protection des travailleurs indigènes au service 
d'un employeur civilisé, mais prévoyait aussi des mesures de 
coercition pour inculquer la loi du travail. 


C'est cette même préoccupation paternaliste qui a conduit, en 
1924, le Ministre des Colonies à constituer une commission pour 
l'étude du problème de la main-d'œuvre, composée de person- 
nalités d'une compétence spécial et représentant les divers inté- 
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rêts en présence, afin de veiller à ce que le développement 
économique accéléré des territoires d'Afrique n'amènent les 
sociétés indigènes à fournir un effort qui les atteindrait aux 
sources de leur vie. 


23. — Polémiques de doctrines : 


La nouvelle orientation donnée à la politique indigène par 
M. le Ministre Franck n'eut pas l'heur de plaire à tout le 
monde; c'est surtout dans les milieux missionnaires catholiques 
que les critiques se firent particulièrement vives. 


Réunis en septembre-octobre 1923 à Saint-Gabriel près de 
Stanleyville, le Comité des Supérieurs Ecclésiastiques des Mis- 
sions Catholiques du Congo Belge (qui est l'équivalent de 
l'actuel Comité des Ordinaires) se dit douloureusement surpris 
par l'application, depuis deux ans, d'une politique nouvelle qui, 
sous le couvert du respect de la coutume et des droits des collec- 
tivités indigènes, avait causé de grands dommages à plusieurs de 
leurs œuvres. 


Il établit une liste des coutumes qu'il estimait contraires à 
l'ordre public et contre lesuelles il réclamait une action du Gou- 
vernement; dans cette liste figurent les offrandes et sacrifices 
aux esprits et aux mânes des ancêtres, la contribution en travail 
ou en nature pour célébrer des rités, édifier les édicules ou huttes 
des ancêtres, la participation aux danses et chasses mânistes ou 
_ magiques, aux repas et libations en l'honneur des ancêtres, à 
_ l'occasion d’un décès ou à l'anniversaire d'un décès, la fourniture 
de vivres, de bières ou de vins de palme pour ces repas et liba- 
tions, la coopération à la confection des statuettes représentant 
les esprits des défunts, les rites magiques ou religieux à accom- 
plir à l’occasion de la naissance, de la maladie, à l'apparition 
des premières dents, à la circoncision des enfants, à l'occasion 
|. du mariage ou des phénomènes de puberté chez les filles, les 
rites en l'honneur des ancêtres à accomplir avant les chasses et 
les pêches collectives (1). 


Les missions catholiques réclamaient donc purement et simple- 
| ment la persécution des croyances africaines les plus sacrées. 


Une trève intervint dans ces discussions en 1924 lorsque 
Franck céda son portefeuille à un homme politique catholique, 
le Ministre Carton. 


(1) Mgr Stan. De Vos, « La politique indigène et les Missions catholiques », Congo, 
décembre 1923, p. 645. 
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Mais les missionnaires catholiques ne tardèrent pas à constater 
que malgré son appartenance politique cléricale, le nouveau 
Ministre approuvait et faisait poursuivre l'expérience de son 
prédécesseur libéral. 


Après un silence de cinq ans, les missionnaires catholiques 
reprirent leurs polémiques, cette fois-ci sous l'égide de Mgr J. de 
Hemptinne; celui-ci déclencha la nouvelle campagne par un 
article dans la revue Congo d'octobre 1928 (1) qui s'en prit 
à la politique indigène du gouvernement belge et à la per- 
sonne qu'il accusa d'en être l'initiateur. Les termes de cette 
intervention ne furent pas toujours très mesurés comme on peut 
en juger par l'échantillon qui suit : 


« M. Franck eut la témérité d'improviser et d'édicter des 
« Principes de politiques indigène ». La dangereuse et confuse 
circulaire ministérielle figure à la page 34 du « Recueil à l'usage 
des fonctionnaires », et le plus déplorable chapitre de ce factum, 
intitulé « organisation des groupements » a été inséré dans la 
troisième édition des Codes Congolais, page 1899. 


» Il ressort manifestement de la teneur même de ce chapitre 
sur « l'organisation des groupements » que M. Franck n'avait 
nulle idée claire du problème qu'il traitait et qu'il ignorait 
l'existence et l'antinomie des deux grands systèmes politiques 
qui s'offrent au choix de tout colonisateur. (Mgr de Hemptinne 
visait ici les politiques de segrégation et d'assimilation.) 


» Les « Principes de politique indigène » émis par l'ancien 
ministre sont un amalgame informe de choses traditionnelles 


et d'autres choses nouvelles, prônées par des auteurs utopiques, 


recommandés à l'Université Coloniale d'Anvers ». 


La publication de Mgr de Hemptinne suscita un large échange 
de vues sur la politique indigène. L'Echo de la Bourse, après 
avoir exposé le problème dans un premier article, (26 novem- 
bre 1928) donna successivement l'opinion du Colonel Paulis 
(5 décembre 1928) et celle de M. le Conseiller Louwers 
(15 décembre 1928). L'Indépendance Belge accorda la parole 
à M. Van der Kerken (20 janvier 1929). De plus, M. ie Gou- 
verneur Heenen fit paraître, dans le Bulletin de la Société d'Etu- 
des et d'Expansion, un article intitulé « Considérations sur notre 
politique indigène ». Enfin, le Gouvernement publia son Rapport 
général pour 1927. 

Le débat fut clôturé dans le numéro de juillet 1929 de la 
revue Congo qui publia trois articles de Mgr de Hemptinne, 


(1) J. de Hemptinne, « La politique indigène du Gouvernement belge », Congo, octo- 
bre 1928, pp. 359 à 374. 
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M. le Gouverneur A. J. Moeller et M. le Professeur G. Van 
der Kerken (1). 


La doctrine de Franck allait sortir indiscutablement grandie 
de cette polémique. 


24, — Préambules au décret de 1933 : 


Quel est le jugement que nous pouvons prononcer avec le 
recul du temps sur la doctrine de politique indigène de Franck. 


Lui-même, en se référant aux résultats pratiques immédiats, 
devait en 1928 juger comme suit de sa propre politique : 


« La politique indigène eut toute l'attention du Gouvernement. 
Elle eut pour principe de respecter les institutions traditionnelles 
des populations, de conserver ce qu'elles ont de bon, de main- 
tenir la communauté familiale, la solidarité des membres de la 
tribu et l'autorité des chefs. Placées sous le contrôle de fonc- 
tionnaires, les juridictions indigènes furent consolidées et leurs 
attributions reçurent de l'extension. La méthode de l'administra- 
tion indirecte qui consiste à associer les chefs indigènes à la 
fonction administrative et à agir par leur intermédiaire fut appli- 
quée avec grand succès » (2). 


Les idées que Franck proclama il y a plus de trente ans 
sont toujours à la base de la législation concernant l'administra- 
_ tion des régions autochtones, les instructions ministérielles que 
: Franck promulgua après la première guerre mondiale servent 
encore toujours de guide à nos administrateurs, mais cette poli- 
tique de Franck a été surtout perpétuée comme symbole vivant 
par l'institution qu'il fonda il y a plus de trente ans : l'Institut 
Universitaire des Territoires d'Outre-Mer; depuis sa création, 
celui-ci délégua en Afrique plus de huit cents diplômés formés 
d'après l'idéal de Franck et porteurs de son message de tolérance 
et de respect à l'égard des institutions africaines; ces adminis- 
trateurs ont mis tout en œuvre pour faire de cet idéal une réalité 
et, malgré les difficultés, malgré les obstacles, malgré les oppo- 
sitions auxquelles nous avons fait allusion, ils ont réussi à faire 
de cette doctrine un moyen qui a assuré le succès de la poli- 
| tique coloniale belge en Afrique. 


(1) J. de Hemptinne, « Précisions sur le problème de la politique indigène D IR 07: 
— À. J. Moeller, « Note concernant l'Etude de Mgr de Hemptinne », p. 208; — 
G. Van der Kerken, « Notre politique indigène au Congo Belge D, De t225, 
\ (2) Louis Franck, « Le Congo Belge . La Renaissance du Livre, 1928, tome I, p. 63: 
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Le paysannat africain devant le problème 
des cultures industrielles : 
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de l'Institut Français d'Afrique Noire (Abidjan). 


Partout dans l'Afrique noire, qui vit depuis de longs siècles 
dans un cadre d'économie de subsistance, l'introduction récente 
des plantes industrielles a provoqué, dans le domaine social, 
des réactions parfois considérables. La routine millénaire, com- 
mode, basée sur la psychologie de répétition mécanique, s'est 
vue fléchir depuis la spectaculaire entrée en scène de nouveaux 
facteurs matériels et moraux qui, en général, constituent un 
pas décisif vers un « genre de vie » foncièrement changé. 


Comme en d'autres régions, l'industrialisation progressive 
des économies traditionnelles en Côte d'Ivoire s'avère donc 
lourde de conséquences. 

Dans le secteur ouest recouvert de forêts, discontinues mais 
toujours suffisamment étendues pour fournir à la population 
clairsemée des terrains en quantité voulue, lintégration du 
café et du cacao dans les systèmes économiques locaux s'opère 
assez rapidement, grâce aux encouragements dispensés par les 
Services intéressés de l'Administration. 


Cependant, dans une large mesure, le rythme de cette inté- 
gration se trouve subordonné à la structure politique de tel ou 
tel groupe social : les institutions traditionnelles y constituent 
un frein de puissance variable. 

Ainsi, dans bien des sociétés de la zone limitrophe du Libé- 
ria, la constitution et l'existence d'associations coutumières, aussi 
bien d'hommes que de fernmes, dépend respectivement de deux 
phénomènes à caractère rituel : la circoncision et l'excision. 
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Ces derniers n'en constituent pourtant guère une condition 
absolue, car l'écrasante majorité des Krou — tout en disposant 
d'organisations masculines vigoureuses — se passe de la circon- 
cision; de même chez les Yacouba, les Wobé et les Guéré, la 
clitoridectomie semble nettement l'emporter, l'habitude de la cir- 
concision ne faisant figure que d'un tard-venu parmi les rituels 
« tribaux ». 


L'opération en elle-même n'est évidemment que le « sceau » 
tangible d'une alliance spirituelle, avec des effets importants 
pour toute la vie de l'individu qui, après s'être ainsi soumis à 
la cérémonie d'initiation, s'enchaîne dans le complexe social. 


En général, le rite de circoncision se réduit actuellement à une 
brève période de réclusion variant de trois à cinq semaines. On 
peut estimer que cette durée correspond au temps nécessaire à 
la convalescence des novices opérés. Il s'agit le plus souvent, 
dans le cas de ces derniers, d'adolescents âgés de quatorze à 
vingt ans. Mais, dans les milieux ‘en évolution, et notamment 
dans les centres urbains, les cas se multiplient où certains indi- 
vidus, convaincus de l'utilité hygiénique de l'ablation du pré- 
puce, se font circoncire à l'hôpital. Ceci représente un important 
témoignage de l'évolution de la coutume au contact des deux 
civilisations aux niveaux différents. 


La clitoridectomie, elle, est sans doute d'une portée pratique 
incomparablement plus grande, plus répandue que la circon- 
cision et morphologiquement parallèle à celle-ci. Elle garde un 
caractère quasi obligatoire pour toute femme aspirant à une 
plénitude sociale, tandis qu'un homme incirconcis — nous l'avons 
dit — s'en trouvera à peine socialement entravé chez les Yacouba, 


Wobé, Guéré et autres peuplades de ce type de civilisation. 


En somme, ces deux groupements initiatiques complémen- 
taires, organisés suivant une hiérarchie plus ou moins rigou- 
reuse, régissent, côte à côte, la vie de la communauté. 


Mais, ce principe naguère incontesté a connu de nombreuses 
exceptions lors de l'introduction des cultures industrielles dans 
le pays. Et c'est en premier lieu dans les techniques liturgiques 
que s'opèrent des modifications parfois importantes. 


De la sorte, depuis quelques années, on voit en effet les 
rituels s'assouplir — voire faiblir — sous la pression des 
conditions économiques changées : 

la période de retraite imposée aux novices est plus brève; 
les conditions générales d'accès deviennent plus faciles; 

— la limite d'âge exigée est abaissée: 


Pr 


de stars 


À ee 


Rs 


DES CULTURES INDUSTRIELLES : LES OUBI 221 


— la date des cérémonies d'initiation est désormais choisie 
moins suivant les exigences liturgiques qu'en fonction des inté- 
rêts économiques modernes (tels que le moment de la récolte ou 
de la traite du café). 


— enfin la régularité des événements rituels fléchit aujour- 
d'hui. Pour mieux économiser le temps et pour diminuer les 
dépenses, plusieurs agglomérations se réunissent à tour de rôle, 
ce qui produit des accumulations parfois considérables de promo- 
tions et, par conséquent, un échelonnement important des âges 
chez les candidats. 


Pour illustration, nous avons choisi les Oubi, une peuplade 
forestière sans importance numérique — circonstance facilitant 
les observations et rendant plus aisée et plus précise une vue 
d'ensemble. 


Ce petit groupe représente, aux points de vue culturel et lin- 
guistique, un type intermédiaire entre les Guéré, leurs voisins 
du nord, et l'assemblage de menues peuplades connues sous le 
nom peu défini de Krou ou Kroumen, leurs voisins du sud. 


Géographiquement, l'habitat des Oubi se situe au sud de 
l'ancien poste militaire de Taï traversé par la rivière Nzé, un 
des affluents du Cavally, frontière naturelle éburnéo-libérienne. 


Administrativement, depuis quelques années, le « canton des 
Oubi » — sans chef et n'existant en vérité que dans l'esprit 
des anciens — se trouve annexé à la chefferie de Kéibly, impor- 
tant village guéré sur la route de Guiglo. Cette situation, d’ail- 
leurs, est la cause de quelques troubles politiques qui ne s'exté- 
riorisent cependant jusqu'ici que d'une manière plutôt timide. 


Au cours de ces deux ou trois dernières années, le pays oubi 
a fait un grand effort dans la culture du caféier. Les progrès 
ainsi réalisés ont permis de combler un certain retard par 
rapport à leurs voisins guéré toujours jalousés. L'esprit de 
compétition agit donc en l'occurrence dans le sens général des 
activités acculturatives. 


En recherchant les causes de ce retard, on doit accuser en 
premier lieu la mentalité spécifiquement stationnaire de cette 
peuplade, son naturel particulariste favorisé par l'isolement cul- 
turel dans lequel elle a vécu sans doute depuis des siècles... mais 
ce ne sont que des traits typiques d'une situation pour ainsi 
dire « historique ». Car, le sentiment d'insatisfaction politique 
étant considéré comme phénomène moderne permanent, l'aspect 
de la société oubi frappe aujourd'hui par son relatif dynamisme 
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et par sa perméabilité aux idées nouvelles, grâce au canal de la 
jeune génération presque révolutionnaire. 


Or, excepté quelques agissements sans gravité autour de la 
question de chefferie, les Oubi constituent en fait un élément 
ethnique relativement équilibré, démographiquement peu mobile 
et qui ne pose pas de problèmes sérieux au Gouvernement. À la 
différence de leurs voisins guéré qui se font volontiers embau- 
cher par l'Administration, notamment dans le corps des gardes- 
cercles ou la police, et à l'encontre également de leurs voisins du 
Bas-Cavally — les « Kroumen » — qui naviguent sur les eaux 
du Golfe de Guinée à bord de cargos de toute origine, les 
Oubi de vieille génération préfèrent ne point quitter leurs terres. 
Au demeurant, les jeunes, selon la règle connue, se détachent de 
leur sol avec plus de facilité. Aujourd'hui ce sont eux qui, 


reprenant leur « conscience tribale », exercent une influence 


souvent décisive sur les dirigeants coutumiers en utilisant, pour 
atteindre leurs buts politiques, les expériences acquises sous les 
drapeaux en Indochine, en Afrique du Nord et en France même. 


Parlant un français relativement correct, parfois lettrés, il” 


leur est ainsi possible de se tenir au courant des événements 
mondiaux et d'en tirer des leçons utiles sur les plans écono- 
mique et social. 


Toute considération faite, deux circonstances peuvent être 
rendues responsables des perturbations intervenues dans la rou- 
tine quotidienne de la société oubi : 


— l'introduction trop brusque des plantes industrielles, sans 


oublier la position incertaine du café sur les marchés mondiaux: 


— l'énergie dépensée au service du mouvement autonomiste. 


Quelles sont, alors, les conséquences immédiates d'une telle 
situation ? 


On assiste avant tout à une scission de l'opinion publique. 
Deux camps adverses, désorientés par la nouveauté des pro- 
blèmes qui réclament leur solution, opèrent chacun avec ses 
arguments spécifiques, et pas toujours avec succès. 


Le conflit, analysé en détail, présente un double aspect : d'une 
part, la mésentente, engendrée entre la vieille et la jeune géné- 


ration, marque une tendance à se transformer d'un phénomène 
socio-psychologique permanent mais latent en un conflit politi- 
que ouvert; d'autre part, la femme, empruntant des chemins nou- 
veaux dans son émancipation, réclame de plus en plus énergi- 
quement une place à la tribune publique en profitant du désordre 
régnant chez les hommes, dirigeants politiques. Il convient de 
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dire à cette occasion que, de tout temps, la condition sociale de 
la femme oubi était satisfaisante : ce qui constitue un fait plus 
ou moins nouveau, c'est son aspiration récente à sortir du domaine 
purement féminin (tel qu'il lui était délimité par la tradition) et 
de contribuer à gérer les affaires courantes du village. Malgré 
les cas connus dans ce cycle de civilisation de forêt (1), il faut 
avouer que les femmes-chefs ne constituent qu'une exception, 
naturellement toujours remarquée. 


Dans notre cas, les collectivités oubi ressemblent par trop à 
de petites cellules familiales pour que de tels conflits puissent 
prendre de l'ampleur, ou engendrer des suites sociologiques 
vraiment graves. 


Pourtant, presque partout où il nous a été donné d'effectuer 
nos sondages, les « affaires d'hommes » restent nettement sépa- 
rées des « affaires de femmes ». 


Il n'en est pas moins vrai que certains problèmes politiques, 
juridiques, etc... nécessitent une collaboration plus ou moins 
étroite des deux sexes. Ainsi, la présidente de l'association fémi- 
ne aura son mot à dire dans les réunions des anciens où il s'agira 
notamment de déterminer la part des femmes dans les travaux 
champêtres, de fixer l'exploitation des terres réservées aux cul- 
tures familiales (et, obligatoirement, dans le cas des plantes 
cultivées par les femmes : gombo, aubergines, tomates, poi- 
vrons, piment...) ainsi que, dans le domaine juridique, lorsqu'il 
sera question d'adultère, de dissolution du mariage, etc... 


Depuis l'extension des plantations de caféiers en pays oubi, 
cette collaboration coutumière entre femmes et hommes semble 
sérieusement compromise d'autant plus que le femme, en tant 
qu'élément plus conservateur, manifeste une certaine répulsion 
vis-à-vis des cultures industrielles ou tout au moins garde une 
attitude passive. On signale aussi, plus au nord, dans la région 
de Man et dans les cantons limitrophes de la Haute Guinée 
Française, un désintéressement croissant de la femme pour les 
cultures vivrières. Le fait, en tant que sous-produit de l'émanci- 
pation féminine en Afrique noire, pourrait trouver deux expli- 
cations : 


— d'abord, la jeune femme commence à prendre conscience 
de sa valeur sociale exprimée, depuis quelques années, par une 
étonnante « hausse » de la compensation matrimoniale exigée du 
prétendant par les parents de la fiancée; 

(1) Chez les Guéré, Wobé, Oubi, ainsi que dans certains groupes ethniques installés 
sur l'autre rive du Cavally, au Libéria (Eastern Province), tels que les Krahn, 


Tchien, Poutou, etc., la coutume accorde en effet à la femme, dans certaines condi- 
tions bien définies, le droit d'accès à la chefferie. 
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— ensuite, l'épouse d'un planteur africain n'ignore point que 
le produit de la vente du café et du cacao permet au mari, après 
une traite bien réussie, de constituer un numéraire suffisant pour 
satisfaire non seulement aux premières nécessités du ménage, 
mais encore aux besoins nouveaux situés bien au-dessus du 
niveau de la subsistance. En pratique on verra, par exemple, le 
planteur africain acheter à un immigré (un Malinké, un Mossi 
ou autre) du riz, du manioc et des condiments divers avec le 
produit de sa plantation de café... Donc, suivant un raisonne- 
ment que l'on comprend, la femme africaine cherche à se débar- 
rasser d'un travail désormais considéré comme pesant, celui de 
la houe, ne gardant que les travaux de cuisine et les soins aux 
nourrissons. De même, toujours dans le même ordre d'idées, 
les parents d'une fille nubile se montrent de plus en plus exi- 
geants, au fur et à mesure que l'intéressé, l'homme à marier, 
augmente ses revenus en adoptant le système des plantations 
industrielles. 


Un autre phénomène joue encore dans l'évolution moderne de 
la communauté africaine : le jeune « évolué », ou si l'on préfère, 
les élites africaines en création. L'influence de cette classe gran- 
dit d'autant plus sur le plan politique qu'augmentent les capa- 
cités économiques du jeune planteur — aspirant à une place 
parmi ces « élites » — par rapport à la masse de ses frères 
demeurant au stade de « paysans ». 


Comment s'opère alors ce glissement à l'intérieur de la société ? 


Presque toujours quand il s'agit de décisions d'importance, 


le chef de village prend soin — afin de limiter ses responsa- « 


bilités — de convoquer le conseil des anciens auquel d'habitude 
ne manquent pas de se joindre, invités ou non, les représentants 
de la jeune génération, sans oublier quelques anciens militaires 
mués, depuis peu, en planteurs de café ou vivant, tout simple- 
ment, en parasites de leurs familles. Ce sont d'ailleurs ces der- 
niers qui, groupés autour des chefferies, s'interposent volontiers 
— sans bonheur parfois — entre les communautés et les Services 
de l'Administration. Souvent, le pays oubi ne faisant pas excep- 
tion, l'importance de ces intermédiaires va grandissant, non 
sans affaiblir du même coup l'autorité coutumière. Il faut cepen- 
dant leur rendre justice : ils stimulent, en contre-partie, le progrès 
économique sous forme de plantations industrielles précieuses 
pour le budget territorial. 


Dans cette tâche ils reçoivent d'ailleurs une aide efficace de 
l'Administration : en liaison avec le Chef de la Subdivision de 
Guiglo (subordonné au Commandant du Cercle de Man), le 
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Service de l'Agriculture offre au jeune planteur — à titre géné- 
ralement gratuit — des plants de caféier (le plus souvent de la 
variété Robusta) ou de cacaoyer; en plus, il lui alloue — pendant 
les deux ou trois premières années — des primes intér-ssantes, 


| proportionnelles aux étendues nouvellement aménagées, et lui 


envoie des moniteurs africains entraînés dans la phyto-techni- 
que des cultures industrielles. En outre, les prix officiels du 
produit, maintenus très élevés pour des raisons qu'il ne nous 
appartient pas d'analyser ici, constituent pour le planteur noir 
un stimulant de premier ordre. 


Grâce à tous ces encouragements, les premiers essais ont 
abouti, malgré une chute passagère des prix du café sur le 
marché mondial, à des résultats quantitativement satisfaisants, 
et cela malgré la pauvreté du sol en humus, et la puissante 
érosion des sols de surface insuffisamment protégés par une 
flore forestière dégradée. Mais aucune préoccupation de sauve- 


garder pour l'avenir des terres fraîches ni, a fortiori, de régé- 


nérer les sols épuisés n'entrant en ligne de compte, il faut bien 
constater que les premiers rendements des plantations de caféiers 
ont produit, en pays oubi comme ailleurs, un effet psycholo- 
gique remarquable. Du coup, les villages, traditionnellement pau- 
vres et qui, à part le manioc et la banane plantain, avaient 
jusqu'ici vécu des produits du piégeage et de la cueillette, ont 
réalisé des bénéfices substantiels, en franchissant d'un seul bond 
la barrière séparant l'économie fermée, dite de subsistance, de 
celle appelée « de profit ». Il serait en effet prématuré de vou- 
loir dès maintenant préjuger de tous les effets d'une pareille 
révolution et prévoir les changements que cela entraînera 
dans la future physionomie de la société oubi, jusqu'ici sous- 
développée. 

La nouvelle forme de culture a été d'autant mieux accueillie 
par les peuplades forestières de la Côte d'Ivoire qu'elle n'exi- 
geait pas d'efforts exceptionnels. Le rythme rapide imposé par 
les circonstances extérieures n'a d'ailleurs permis au planteur 
oubi qu'un défrichement sommaire des espaces choisis pour les 
futures plantations de café; celles-ci demeurent assez mal entre- 
tenues et fournissent un produit médiocre. Mais, sur un sol 
neuf, les rendements ont été jusqu'ici bons et la politique des 
prix élevés rendait l'entreprise attrayante: ces deux facteurs à 
eux seuls ont suffi à déterminer un tournant décisif dans le 
paysannat oubi. 


De nouveaux besoins ont sensiblement rehaussé le niveau de 
vie dont la courbe monte en flèche durant les mois qui suivent 


. Ja traite du café. Certaines techniques d'acquisition perdent alors 
leur raison d'être ou, tout au moins, subissent des changements. 
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Nous avons déjà vu qu'avec les excédents réalisés par la 
vente du café le planteur oubi préfère parfois s’approvisionner 
sur le marché en riz — qui reste sa nourriture de base — au 
lieu de le planter lui-même. 


Pour se procurer de la viande de singe ou d'éléphant, dont 
il est particulièrement friand, il n'emploie plus d'arc'et de flèches 
empoisonnées, mais un fusil de chasse perfectionné, depuis le 
classique « simplex », en passant par l'« hamerless >» à deux 
canons, jusqu à la carabine de gros calibre; ces armes, ont le 
sait, font partie des « moyens d'encouragement » que l'Admi- 
nistration accorde au planteur noir. 


Dans cet état de choses, toutes les mesures prises par le 
Service local des Eaux, Forêts et Chasses ne peuvent être 


qu'inefficaces : dans plusieurs secteurs à caféiers, le singe —. 
et le gibier en général — sont aujourd'hui devenus rares. Seul 


l'éléphant reste abondant en pays oubi, mais il se réfugie de 
plus en plus loin de la route. Les.dévastations qu'il cause aux 
champs sont souvent réelles, souvent aussi elles sont volon- 
tairement exagérées pour justifier la demande d'une « mauser », 
déposée par un chef de canton, ou même pour gonfler l'évalua- 
tion du prix des produits endommagés... 


Le jour, la chasse produit aujourd'hui relativement peu, et 
de petites bêtes seulement, du colobe au calao. Bien qu'interdite, 
la lampe de chasse est fréquemment employée dans la recherche 
d'un gibier nocturne plus intéressant, en premier lieu les anti- 
lopes, céphalophes, porcs-épics, petits carnivores, crocodiles et 
autres. On ne peut cependant nier que la viande que l'Africain 


se procure ainsi constitue un précieux appoint en protéines ani- 


males à son menu toujours déficient. 


Il est peut-être intéressant de constater à cette occasion que 
le traditionnel filet de chasse accompagné de massues et de 
lances n'en sont pas dédaignés pour autant par l'Oubi moderne : 
ces accessoires interviennent activement, de nos jours encore, 
lors des battues collectives, concurremment aux armes à feu. 


Quant au produit des plantations industrielles, les difficultés 
les plus graves surgissent au moment de la traite où l'on s'aper- 
çoit de l'insuffisance des moyens d'évacuation. En pays oubi, 
des pistes existent certes nombreuses — mais le portage sur 
la tête, depuis ce qu'on peut appeler (comme l'a fait en 1948 
Emmanuel Mounier) l'éveil politique des populations ouest- 
africaines, est devenu impopulaire, étant considéré comme dégra- 
dant. On ne saurait nier que les distances séparant les campe- 
ments de culture de la route sont parfois longues et le parcours 
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tantôt marécageux, tantôt gêné par des sous-bois épais. De 
plus, les tronçons de la route Taï-Tabou intéressant le planteur 
se trouve, depuis des années déjà, dans un état qui laisse à 
désirer; l'évacuation des produits en est considérablement ralen- 
tie. Des travaux de réparation sont actuellement en cours et de 
nombreux ponts en réfection; malgré tout. la route reste à peine 
praticable, ou même pas du tout, pendant la saison des pluies. 
La Société de Prévoyance de Guiglo, quelques acheteurs libano- 
syriens, quelques intermédiaires dioula viennent pourtant plus 
ou moins régulièrement, tous les ans, chercher des grains, excep- 
tion faite pour le début de l'année 1955 qui a vu une baisse 
exceptionnelle du prix du café et des disponibilités non com- 
mercialisées dans les grands magasins d’Abidjan et, en partie 
aussi, à Sassandra. 


Par endroits, afin de diminuer les risques résultant des capri- 
ces du marché au café, quelques essais sont faits avec le 
cacaoyer. 


L'extension des cultures industrielles a été cependant trop 
rapide pour ne pas entraîner certaines répercussions sur le plan 
démographique. Dans notre cas, étant donné la très faible den- 
sité des populations oubi, tout déséquilibre de cette sorte doit 
être considéré comme un phénomène grave, parce que susceptible 
de miner l'avenir économique de la région. Ici, il est peut-être 
bon de le dire, la notion de « mise en valeur » s'est avérée à 
double tranchant, car — comme dans d'autres cas connus — les 
techniques appliquées n'ont pas tenu suffisamment compte, non 
seulement des circonstances coutumières (structure familiale, 
organisation agricole traditionnelle, etc...), mais aussi de la 
mentalité spécifique de cette population. 


Il est en effet à craindre qu'on s'aperçoive un jour qu'une 
application rigoureusement économique du mot d'ordre « mise 
en valeur » pourrait engendrer des suites sociologiques indé- 
sirables si une étude sérieuse de l'environnement social, politi- 
que, moral, etc... ne précède pas, et n'influe sur le choix des 
moyens techniques. 


Pour l'instant, il ne faut pas tenter de faire des pronostics : 
tout dépendra de l'évolution, imprévisible avec certitude, de la 
politique territoriale et fédérale (où les organismes syndicaux 
auront un important mot à dire) d'une part, et des interven- 
tions du producteur brésilien sur le marché mondial du café, de 
l'autre. 


Considérée dans son ensemble du point de vue démographique, 
la société oubi vit aujourd’hui dans des conditions disharmoni- 
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ques. On observe un mouvement continu de déplacement des 
agglomérations (surtout celles qui se trouvent à l'est de la route 
Taï-Tabou) sans qu'on soit autorisé à y voir une réaction directe 
à l'introduction des cultures modernes. Ce mouvement a dû exis- 
ter — motivé par la recherche constante de terres cultivables — 
comme partout ailleurs chez les sociétés agraires d'Afrique noire. 
Ce n'est que le sens de ces mouvements qui nous paraît s'effec- 
tuer en fonction du café : car il se fait, d'une façon générale, 
vers la route carrossable. Cet attrait est si puissant depuis quel- 
ques années que nous trouvons tout un vaste arrière-pays prati- 
quement dépeuplé, avec des villages et champs — encore fer- 
tiles — récemment abandonnés. Au cours des derniers travaux 
de recensement, les agents de l'Administration se sont rendus 
compte d'un fait particulier : il n'a pas été nécessaire, ou presque, 
de quitter la route et, comme jadis, de pénétrer à pied assez 
loin dans l'intérieur, pour embrasser la totalité démographique 
oubi.. 


En l'état de l'évolution actuelle, la zone du caféier borde, 
des deux côtés, la route — seule communication à peu près 
praticable — sur une largeur de 10 à 15 kilomètres. Cette con- 
centration doit être considérée cependant comme transitoire. 
Après l'épuisement des sols les plus facilement accessibles par la 
route, on enregistrera probablement un recul vers la grande forêt 
qui garde des réserves de sol disponible. Il est probable que ce 
« mouvement en arrière » obligera alors les autorités à la cons- 
truction de nombreuses routes d'accès; ce n'est qu'à ce moment 
précis que nous situerons, sauf imprévu, un rétablissement de 
l'équilibre démographique de la région. Une autre solution est 
aussi possible : l'introduction — pour remplir la zone « vide » — 
d'un groupe de cultivateurs étrangers de quelque région sur- 
peuplée d'A.O.F. De tels essais ont déjà été faits sous l'égide 
de l'Administration : une nombreuse collectivité yacouba (du 
Cercle de Man) a été ainsi installée dans la région de Soubré (2), 
quelques Maou, immigrés de la région de Touba, ainsi que de 
petits groupes de Guerzé originaires du Cercle de Nzérékoré 
(Haute Guinée Française), exploitent déjà quelques plantations 
de caféiers au voisinage des terres oubi, et on parle maintenant 
de plusieurs centaines de travailleurs mossi qui fonderaient un 
ou des villages plus au sud, sur un tronçon peu peuplé de la 
route de Grabo. De la sorte, la carte ethnique du pays, jusqu'ici 
d'une simplicité extrême, devient petit à petit complexe et, en 
quelque sorte, artificielle. 


(2) Les risques politiques de semblables entreprises sont pourtant toujours à redouter, 
notamment en ce qui concerne la tenure des sols non exploités et apparemment libres 
mais appartenant en réalité, à titre de réserves terriennes, aux occupants traditionnels. 


| 
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Les inconvénients qu'entraîne, inévitablement, cette situation 
paradoxale dans le domaine social et économique sont aujourd'hui 
sans doute sous-estimés par les autorités responsables, de sorte 


que la mise en garde formulée, après sept mois d'expériences 


faites dans d’autres régions de la Côte d'Ivoire, en 1954-1955, 
par une équipe de techniciens nous paraît applicable dans le cas 
des Oubi. Voici ce qu'en dit le chef de la dite mission d'en- 
quêtes, J. Royer:: 


« On ne réalise pas assez que ce phénomène d'immigration est 
» en train de bouleverser de fond en comble la zone forestière. 
» La densité de population augmentée de 30 % en quelques 
» années, un peuple de commerçants s'installant pour ravitailler 
» ces zones, l'équilibre des races, des religions remis perpétuelle- 
» ment en question par les brassages de population, les princi- 
» pes coutumiers battus en brèche dans une véritable atmosphère 
» de Far-West, tel est le phénomène majeur qui se déroule sous 
» nos yeux dans la zone forestière riche sans qu'aucune indi- 
» cation chiffrée ne vienne éclairer les responsables » (3). 


Il ne nous appartient pas de parler en ce lieu de problèmes 
écologiques ni pédologiques, ceux-ci appartiennent aux techni- 
ciens spécialisés; mais, même un observateur profane en la 
matière s'aperçoit bientôt d'une raréfaction des parcelles culti- 
vables aux environs des voies de communication (4) d'un côté, 
et de l'utilisation des terres de valeur médiocre — à condition 
que celles-ci se trouvent à proximité de la route — de l'autre. 
Il s'ensuit un épuisement rapide des sols naturellement pauvres 
et qui, privés de jachères suffisantes, regénèrent à prine et 
doivent être abandonnés à la forêt (5). Donc, en pleine zone 
boisée, on assiste à une pénurie toujours croissante de terres 
cultivables. Cette circonstance a certainement joué un rôle 
dans l'évolution du droit terrien qui, de plus en plus, admet 
des propriétés privées, aliénables au seul gré des individus 
intéressés. Aujourd'hui, dans ses limites coutumières, toute 
aglomération oubi possède certes des terres collectives — mais 
celles-ci, une fois attribuées au planteur, deviennent prati- 


_quement le bien de celui-ci, exception faite pour des étran- 


(3) Aspects économiques des enquêtes agricoles et alimentaires en A.O.F., édition 
ronéotypée, Bouaké, 1955, p. 

(4) Nous répétons que la forêt éloignée en garde encore suffisamment, mais ces 
terres ont moins d'intérêt à cause des actuelles difficultés d'évacuation. 

(5) Quelques essais ont été faits dans le domaine de fertilisation chimique des 
plantations industrielles, mais l'application des engrais est un procédé relativement coû- 
teux et nécessite une certaine expérience phytotechnique; par conséquent, ces essais n ‘ont 
pas été poursuivis sur une plus grande échelle. 

De même, la protection des caféiers et des cacaoyers contre les maladies et les 
insectes nuisibles n'est pas encore assurée d'une manière efficace. 
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gers immigrés et régulièrement admis. Dans ce dernier cas, 
l'assemblée des notables spécifie généralement qu'il s'agit d'une 
terre confiée et l'usufruitier, en respect de ce contrat, s'engage 
à fournir une part de sa récolte aux détenteurs coutumiers 
du sol. Cette obligation n'est pas généralement imposée à 
un ressortissant oubi qui, lui, considère d'habitude cette terre 
comme lui appartenant de droit. Une telle conviction semble 
cependant intéresser exclusivement le cas de plantations indus- 
trielles; une rizière, par excmple, ferait objet de plus grands 
scrupules d'ordre juridique. On voit que le droit foncier n'est 
pas encore tout à fait stabilisé sur ce point. 


Par précaution, certains planteurs oubi ont pris l'habitude de 
s'assurer la possession légale des terrains nouvellement acquis 
(qu'ils pensent transformer en plantations industrielles) en fai- 
sant acte écrit près du Juge de Paix de la Subdivision (6). 


Une fois établi sur ses nouvelles terres comme exploitant indé- 
pendant, le planteur oubi, s'il ne rompt pas brusquement les 
liens qui l'attachent à la collectivité, finit presque toujours par 
perdre le goût de s'occuper des affaires du village, à moins qu'il 
ne remplisse une fonction politique d’une certaine importance. En 
fait, on peut dire que tout planteur « bien arrivé » obtient, sans 
difficulté, s'il le désire, une place parmi les notables; inutile 
d'ajouter que cela ne rend pas toujours faciles les délibérations 
de l'assemblée ni la position du chef... 


Mais, comme nous l'avons dit, une bonne partie des plan- 
teurs préfère concentrer son attention sur le développement de 


la nouvelle entreprise. Dans ce cas, le retour de tels individus au … 


sein de leur communauté n'a lieu que dans un but précis, en parti- | 


culier l'acquisition d'une épouse. À part ces cas, le planteur de 
ce type montre un penchant vif pour des exodes périodiques 
parfois prolongés (7), ce qui constitue un inconvénient démo- 
graphique certain. En résumé, on observe un phénomène à 
première vue absurde : c'est que l'introduction de la propriété 
privée dans le système économique « tribal >» n'augmente pas 
forcément l'attachement du propriétaire à la terre et ne pré- 
serve pas par conséquent le pays contre les pertes démogra- 
phiques. 


Quoi qu'il en soit, les plantations de caféiers progressent éner- 
giquement parmi les Oubi, et ce rythme ne semble guère se 


(6) Une pareille évolution s'opère ailleurs également en matière de mariage : le 
fiancé, après s'être entendu avec les parents de sa future femme sur le montant de 
la « compensation matrimoniale », tient à légaliser ce contrat sous une forme offi- 
cielle, écrite. 

(7) Provoqués par l'attrait des grandes villes où il espère convertir ses gains en des 
satisfactions jusqu'ici inconnues. 
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ralentir devant les caprices du marché ni les difficultés de l'éva- 
cuation. Le planteur oubi, faisant ainsi confiance à la politique 
administrative, ne se décourage pas si des circonstances impré- 
vues — quil juge d’ailleurs, à juste titre, passagères — l'empêé- 
chent d'écouler son produit. S'il finit par accepter de s'en désaisir 
à un prix trop bas offert par l'intermédiaire, il garde toujours 
l'espoir que la récolte prochaine le dédommagera. C'est psycholo- 
giquement très important, à notre avis (8). 


En attendant il suit avec intérêt, sans trop en comprendre les 
causes, les fluctuations enregistrées par les bourses brésiliennes, 
américaines et britanniques, affichées périodiquement au bureau 
de l'Administration sous la forme des prix officiels (bascule 
Abidjan). Ignorant le comportement économique de la valeur 
nouvelle que représente pour lui le café, c'est cette dernière qui 
porte la plus grande part des responsabilités à ses yeux. Mais, 
en analysant la chose plus à fond, on s'aperçoit que cette valeur 
nouvellement introduite dans son horizon « ontologique » 
(comme dirait Placide Tempels) contient une composante diffi- 
cile à définir, mais qui révèle un caractère indiscutablement irra- 
tionnel, on dirait presque occulte... Cela pourrait aider à expli- 
quer certaines attitudes — à première vue incompréhensibles 
pour l'Européen — du planteur noir en face de problèmes nou- 
veaux. 


Le raisonnement et l'expérience commencent cependant à 
prédominer sur l'irrationnel. De mieux en mieux renseigné par 
son Syndicat, éventuellement par la Chambre de Commerce et 
d'Agriculture d’Abidjan, le planteur noir montre même un cer- 
tain esprit spéculatif, car il lui arrive, s'il trouve les prix trop 
bas au moment de la récolte, de retarder la vente de son produit 
jusqu'au rétablissement des cours au marché. Il garde alors en 
stock la récolte entière, ou tout au moins une partie, construisant 
des magasins sommaires dans ce but. On assiste ainsi à l'éveil 
d'une faculté jusqu'ici peu développée dans la mentalité afri- 
caine : la spéculation économique. Pour l'instant, ce phénomène 
n'évolue qu'en fonction du femps, mais on pourra s'attendre à 
voir bientôt le planteur noir opérer avec le facteur espace : dès 
qu'il aura pu faire l'acquisition de moyens de transport propres, 
il lui sera possible de choisir pour l'écoulement de ses grains 
un lieu peut-être éloigné mais où les conditions du marché lui 
paraissent plus avantageuses. 


En somme, le paysan oubi, échappant de plus en plus à 
l'économie collective traditionnelle, accepte une condition nou- 
| (8) D'ailleurs, tout récemment, on annonce la création d'une Caisse de stabilisation 


des prix du café et du cacao, organisme qui remédiera certainement à cette situation dans 
les territoires de l'A.O.F. 
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velle, celle de planteur; de ce fait, il s'enchaîne dans un circuit 
que certains auteurs appellent économie du profit. En prenant 
une plus ample conscience de sa personnalité, il développe l'insti- 
tution de la propriété privée. Comme contre-coup, cette éman- 
cipation le prive, à un degré qui varie suivant le cas, de l'appui 
moral et matériel de la cellule sociale dont il s'est détaché afin 
de poursuivre sa voie propre. 


En fait, une désagrégation de ce genre se trouve actuellement 
très avancée dans toutes les sociétés négro-africaines ayant 
accepté le principe de cultures industrielles. Chez les Oubi, les 
villages s'amenuisent progressivement et se décomposent en 
nombreux campements d'abord temporaires, puis stables et indé- 
pendants (9). 


Dans cet état de choses on comprend combien peuvent souffrir 
les institutions traditionnelles — institutions dont le fonctionne- 
ment normal présuppose un cadre social homogène et peu 
différencié. 

Les religions d'importation, l'islam et le christianisme, n inter- 
viennent que bien sporadiquement dans le problème oubi. 


Par contre, un fort sentiment ethnocentrique semble y jouer 
un rôle prépondérant : nous l'avons déjà remarqué en parlant 
des aspirations oubi à la reconstitution d'une chefferie cantonale 
autonome. 


Sous la pression des facteurs de changement, l'élément mas- 
culin se montre toujours plus facile à modeler, tandis que la 
femme, plus attachée à la routine séculaire, garde de la méfiance 
devant toute innovation. Il est parfois édifiant de voir une 
excisée, la face peinte et le buste badigeonné de kaolin, accom- 
pagner son époux ou son fiancé qui, lui, arbore un costume à 
l'européenne, un chapeau de feutre ainsi qu'une paire de lunettes 
aux « verres neutres »... Cette image, loin d'être une simple 
caricature des attitudes extérieures, correspond en vérité à une 
révolution psychologique profonde du jeune Africain. 


Dans cette « révolution », plusieurs facteurs sont engagés et 
agissent dans différentes directions. Deux idéologies notamment 
se trouvent en opposition, comme partout où le contact avec une 
civilisation étrangère, matériellement plus développée, propose à 
l'Africain un dilemme semblable : la volonté de s'assimiler les 
avantages ainsi offerts, et le refus simultané d'en payer le prix 


(9) Gouliako, situé à 9 kilomètres au sud de Taï, constitue une exception à cette 
règle : cet important village, issu de deux agglomérations voisines, ne saurait être 
considéré comme produit de l'évolution économique mais de circonstances politiques par- 
ticulières. 


1 DES CULTURES INDUSTRIELLES : LES OUBI 233 


— jugé exagéré — par l'abandon partiel ou total des infra- 
structures coutumières. 


Comparées à l'état d'instabilité des conditions économiques 
et, dans une moindre mesure, politiques, les réactions de la pen- 
sée religieuse témoignent d'un esprit conservateur remarquable. 
On peut dire, dans les grandes lignes tout au moins, que les 
installations cultuelles oubi demeurent presque intactes, s'im- 
prégnant au besoin des seules influences africaines qui jaillissent 


_de temps en temps dans une ou dans l'autre ethnie voisine (en 


premier lieu les Bakoué), et refusant de se rallier aux grandes 
religions missionnaires. 


L'intensité de la vie religieuse diminue naturellement chez le 
planteur isolé, préoccupé des cultures industrielles qui, à cer- 
taines périodes de l'année, réclament toute son énergie. À l'in- 
térieur des confréries d'initiation, la discipline se relàche sans 
toutefois disparaître, et les réunions des membres dispersés dars 
les campements de culture, se font également plus espacées. La 
cohésion sociale diminue en conséquence. 


En somme, le temps est trop court pour mesurer, même dans 
une communauté numériquement si restreinte que nos Oubi, 
toutes les conséquences provoquées par l'acceptation des cultu- 
res industriciles comme une base économique nouvelle. 


Les changements sociaux auxquels nous assistons aujour- 
d'hui en pays oubi sont sans doute plus que de simples produits 
du dynamisme ethnique mais n'ont sûrement rien de « patho- 
logique »; les suivre dans l'avenir, les analyser en détail nous 


| aidera à comprendre et à résoudre des problèmes économiques 


_plus généraux de l'Afrique noire, problèmes que les techniciens 
du métier ont jusqu'ici souvent négligé de considérer dans toute 
la complexité de leurs contextes sociologiques naturels. 


Institut Français d'Afrigre Noire 
Section des Sciences humaines, 


(Abidjan) 


Le Plan d'Aménagement 
du Territoire Français 


par 


NWYIELY-DEGRYSE 


Chargé de recherches 
à l'Institut de Sociologie Solvay. 


NOTE LIMINAIRE 


L'Institut de Sociologie s'est, depuis 1951, attaché à l'Etude des problèmes 
d'économie régionale. Des enquêtes ont été effectuées par son Centre d'Etude 
des Problèmes de l'Emploi et, depuis peu, par un Centre d'Economie régio- 
nale, créé à cet effet. 


Les enquêtes ont porté successivement sur les régions suivantes : Dour — 
Lokeren — l'agglomération bruxelloise — Dixmude - Furnes — le Borinage 
— la Flandre Wallonne — Charleroi. - 


Elles ont été effectuées à l'initiative de l'Institut ou à la demande du 
Ministre des Affaires économiques, de la Haute Autorité du Charbon et 
de l’Acier ou encore des dix communes wallonnes de la région de Mouscron. 


Au cours de ces études, il est apparu que les solutions adoptées par la 
France dans l'aménagement du territoire méritaient de retenir particulière- 
ment l'attention. M. Willy Degryse et moi-même avons eu de multiples 
entretiens avec de nombreux hauts fonctionnaires de plusieurs ministères 
français et avons visité trois régions où des expériences de relèvement régio- 
nal se poursuivent. 


Les fonctionnaires nous ont frappé par leur profonde connaissance des 
questions du développement régional, leur compétence, leur zèle à trouver 
des solutions nouvelles, à les faires adopter par les autorités et à les voir 
mettre en vigueur. 


Les Comités régionaux avec lesquels nous-avons pris contact se distinguent 
par leur attachement à leur région, leur dévouement à la cause de leur 
relèvement et le succès de leur entreprise. 


Nous avons noté que l'administration favorise l'initiative privée et ne 
souhaite voir intervenir les autorités que pour stimuler et faciliter cette 
initiative. 

Monsieur Degryse rend excellement compte, dans les notes qu'on va lire, 
des renseignements recueillis sur l'expérience française. 
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Je ne peux terminer cette introduction sans exprimer ma reconnaissance : 


— aux fonctionnaires des différents ministères économiques dont la colla- 
boration nous fut des plus précieuse : MM. Melamède. Inspecteur! géné- 
ral au Ministère des Affaires économiques, qui a bien voulu faciliter 
notre enquête en nous introduisant auprès de ses collègues, que nous 
citons dans l'ordre où nous les avons rencontrés : MM. Hirsch, Commis- 
saire général au Plan, Leroy, Directeur général à l'Equipement du Terri- 
toire, Protin, Directeur général de l'Aménagement du Territoire, Rosier, 
Directeur de la Main-d'Œuvre, Randet, Chef de Service de l'Aména- 
gement du Territoire, MM. les Inspecteurs généraux de l'Economie natio- 
nale, Monier, Chargé des Questions économiques régionales, Parodi, 
Chargé du Service d'Adaptation et de Conversion des Entreprises indus- 
trielles, Bamberger, Chargé de la 6“ Région militaire, Trebert, Chargé 
de la 3° Région militaire, Weber, Chargé de la 2° Région militaire, Gruson, 
Inspecteur des Finances; 


— aux membres des Comités d'Etude et d'Aménagement de Lille, Reims et 


Fourmies et plus spécialement à leurs añimateurs, MM. B. Motte, 
P. Voisin et M. Marly. 


M. GOTTSCHAIK, 
Président du Centre 
d'Economie Régionale. 


INTRODUCTION 


L'idée de l'aménagement du territoire résulte, en France, d'un 
état d'esprit et se concrétise par une série de lois et décrets 
coordonnés. 


Une simple énumération de mesures visant l'expansion et la 
décentralisation ne saurait rendre cet état d'esprit. Aussi avons- 
nous tâché de suivre l'exécution des mesures et des lois auprès 
des comités d'expansion régionale : c'est-à-dire sur le lieu de 
l'action. 


Afin de situer le problème et de comparer la situation éco- 
nomique de la France à celle de notre pays, nous avons cru 
utile d'aborder brièvement certains aspects de la concentration et 
leurs effets. 


Une dernière remarque : l'aménagement n'a pas uniquement 
porté sur l'industrie; si nous ne l'avons pas suivi dans son 
effort sur le plan agricole ce n'est pas parce que nous le 
considérons comme moins important, mais plutôt parce que notre 
intérêt pour l'instant a plutôt comme objectif l'industrialisation. 


Nous estimons, au surplus, avec la Commission Economique 
pour l'Europe (rapport de 1954) : « qu'un climat industriel est 
la condition sine qua non des progrès en agriculture ». 
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LE PLAN D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE FRANÇAIS 


Déjà en 1943, une équipe de géographes, de sociologues, 
d'économistes, guidée par un des futurs directeurs de l'Electri- 


! cité de France, M. C. Dessus, étudia pour le Ministre de l'Eco- 


oo 


nomie Nationale le problème de la décentralisation. 


L'aménagement socio-économique, tel qu'il est entendu aujour- 
d'hui, trouve son origine dans l'idée de l'aménagement urba- 
nistique. 


C'est en 1950 que, reprenant en partie les études de 
G. Dessus, Claudius Petit, alors ministre de la Construction et 
de l'Urbanisme, dans une communication au Conseil des Minis- 
tres, définit la notion : « ... En gros l'aménagement du Terri- 
toire, cest la recherche dans le cadre géographique de la 
France, d'une meilleure répartition des hommes, en fonction 
des ressources naturelles et des activités économiques, recherche 
faite non seulement à des fins strictement économiques, mais 
bien davantage pour le bien-être et l'épanouissement de la 
population. » 


L'idée de la construction est à la base du plan d'aménage- 
ment, elle a été supplantée par des considérations d'ordre socio- 
économique. 


*# 
x %* 


C'est surtout le problème de la répartition des activités écono- 
miques qui préoccupe les Français. Le pays connaît, en effet, 
l'embolie au centre et la paralysie aux extrémités. 


Quelques chiffres situent l'attraction de la région parisienne 
(les départements de Seine et Seine et Oise) : elle groupe 
6.864.000 personnes, soit 16 % des habitants de la France 
métropolitaine. 


1/3 de l'activité industrielle s'y trouve concentrée, 

60 % du chiffre d'affaires national y est déclaré, 

23 % des salariés d'usine y sont occupés; on y trouve 41 % 
des étudiants, 

50 % des experts et des techniciens, 

60 % des musiciens et artistes lyriques ou dramatiques. 

Sur 3.000 architectes diplômés par le gouvernement, la moitié 


réside à Paris, on y trouve plus des trois quarts des étudiants 
sortis de Polytechnique. 


Le contraste est immense entre quelques centres urbains à 
très grande densité démographique (ex. la Seine : plus de 
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10.300 habitants au km”) et les régions, exclusivement rurales 
le plus souvent, à très faible densité démographique (les 2/3 du 
territoire ont une densité qui se situe de 0 à 40 habitants par km?). 
Cette disparité comporte évidemment de très graves inconvé- 
nients tant au point de vue économique et financier qu'au point 
de vue social. , 


l. Au point de vue économique et financier. 


Les centres urbains condamnés à l'embouteillage chronique 
engendrent d'énormes gaspillages de temps et d'argent. Les 
installations collectives deviennent de plus en plus onéreuses au 
fur et à mesure qu'elles se développent. Des études faites en 
France concluent que le coût des services publics par habitant 
passe par un minimum lorsque l'agglomération atteint environ 


50.000 habitants. 


Les zones délaissées ont presque toutes un capital (infra- 
structure) inutilisé, par exemple : bâtiments, chemins de fer ou 
vicinaux, équipement en électricité, etc... 


2. Au point de vue social et humain. 


Une partie de la population s'entasse dans les quartiers cen- 
traux de la partie urbaine : dans ces logis surpeuplés s'épa- 
nouissent tous les fléaux sociaux. Au point de vue démographi- 
que, les centres urbains n'offrent pas un milieu favorable à 
l'expansion de la famille. 


L'autre partie habite des régions dépeuplées et connaît cette 
atmosphère de stagnation ou de régression si propre aux villa- 
ges dont l'élément jeune a été attiré par les villes. 


Le déséquilibre dont souffre le pays affecte aussi la qualité de 
la population : les sources culturelles, scientifiques et artistiques 
sont draînées vers quelques centres et spécialement vers l'Entre- 
Seine-et-Oise. 


Pour remédier à cet état de choses, l'Administration a envi- 
sagé toute une série de remèdes. 


1. Régions économiques : 


La France a été divisé en 22 « régions économiques ». Des 
inspecteurs généraux ont pour mission de coordonner les pro- 
blèmes de tous les départements économiques et travaillent en 
collaboration avec les préfets d'arrondissement. Ces « régions 
économiques » coincident avec les anciennes zones de conscrip- 
tion. Les motifs qui ont présidé à ce choix qui peut sembler 
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plus ou moins arbitraire du point de vue économique, sont les 
suivants : 


1) ces zones correspondent à ce que l'on appelle « les zones 
de relations quotidiennes ». Elles couvrent une superficie de 
150 à 200 km de rayon autour d'un centre commercial qui 
joue le rôle de dominante dans l’activité économique de la 
région; 


2) certaines régions de la France, tout de suite après la guerre, 
manifestaient des tendances de séparatisme. Unc action éco- 
nomique greffée sur une délimitation militaires aurait facilité 
l'action du gouvernement. 


2. Elaboration des programmes d'action régionale. Création du 
Comité de Synthèse. 


« Le groupe de synthèse » a le soin de préparer les program- 
mes. Ce groupe, composé de fonctionnaires des divers ministères 
économiques et auquel sont adjoints des fonctionnaires compé- 
tents pour la région examinée, veille à ce que les plans régio- 
naux s'intègrent dans le plan d'ensemble. 


L'élaboration des programmes comprend quatre phases. 


. La préparation est assurée dans la première phase par un 
Het choisi parmi les différents Corps de l'Etat; il est 
chargé de rassembler toute information utile : études réalisées 
par les comités d'expansion, documentation des services publics, 
etc. Son rapport établi en étroite collaboration avec l'Inspecteur 
général chargé de la région, subit une mise au point au stade 
suivant. 


2. Les administrations techniques régionales, après consul- 
tations des intérêts locaux et notamment des comités de déve- 
loppement locaux, formulent des objections, des suggestions et 
émettent leur avis. 


3. Dans le troisième stade le projet est revisé par le Comité 
de synthèse, compte tenu des avis locaux recueillis au cours de 
la deuxième phase. 


4. Enfin, le Comité national d'orientation économique et 
d'expansion nationale émet son avis. 


Le plan définitif fera alors l'objet d'une instruction gouver- 
nementale. 
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La formule peut sembler longue, mais en intégrant le déve- 
loppement dans un cadre national, elle évite de tomber dans 
un régionalisme étroit qui mènerait à un protectionnisme accen- 
tué au niveau régional. Elle évite d'autre part, un dirigisme rigide; 
tout en traçant les grandes lignes d'un plan d'action elle laisse 
— en accordant son appui aux sociétés de développement régio- 
nal, aux comités d'expansion et aux groupem”nts professionnels 
— à l'initiative privée le soin de le développer. 


3. Agrément des Comités d'expansion économique. 


Depuis 1950, plus de quarante comités pour l'étude des pro- 
blèmes d'aménagement régional, départemental ou local, virent 
le jour. 


Dès le début, les « aménageurs » comprirent qu'une politique 
d'aménagement du territoire ne peut porter ses fruits que lorsque 
les efforts locaux et régionaux sont coordonnés sur le plan 
national. À cet effet, il fut constitué une « Fédération », la 
« Conférence nationale des Comités régionaux d'étude pour la 
mise en valeur de la France », qui par des journées d'études 
annuelles assure la liaison entre les travaux des différents 
comités. 


Afin d'obvier à l'anarchie, l'Adiministration prit quelques 
mesures. 


Une loi du 14 août 1954 prévoit l'institution ou l'agrément 
d'organismes régionaux, départementaux ou locaux chargés de 
mettre au point le développement économique local dans le cadre 
du plan. 


Le décret d'application, publié au 11 décembre 1954, constate 
que le rôle des préfêts et des inspecteurs généraux de l'Econo- 
mie nationale, consiste à favoriser éventuellement la création de 
comités là où il n'en existe pas et à coordonner les comités exis- 
tants, si possible à l'échelon des régions économiques. Il indique, 
d'autre part, que les organismes existants peuvent faire l'objet 
d'agrément. 


L'agrément peut se faire dans la mesure où ces comités ont 
été constitués dans l'intérêt général et où leurs études et leurs 
actions peuvent utilement porter sur l'ensemble des problèmes 
économiques de leur circonscription. Leur composition doit, d'au- 
tre part, être représentative de tous les secteurs économiques. 
Des représentants qualifiés de l'industrie, des syndicats ouvriers, 
des syndicats professionnels, des Chambres de Commerce, des 
Chambres de Métiers et des Chambres d'Agriculture en feront 
partie. 
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Ces Comités régulièrement agréés par arrêté auront qualité 
pour : 


a) procéder, en accord avec les fonctionnaires locaux, à l'inven- 
taire des problèmes posés par la situation économique de la 
partie du territoire qui correspond à leur ressort; 


b) proposer des mesures susceptibles de concourir à la solution 
de ces problèmes et capables de favoriser l'expansion écono- 
mique dans cette partie du territoir”. 


c) être consultés par les pouvoirs publics sur les mesures qui 
peuvent avoir des répercussions particulières sur le dévelop- 
pement économique local. 


Nous noterons toutefois, que l'Administration n'a pas prévu 
de subsides en faveur de ces comités pour le financement de 
leurs études et travaux. Le fonds des dits comités d'expansion 
provient généralement des municipalités ou de contributions per- 
sonnelles des membres ou d'organismes privés. 


Mesures dites « sélectives » visant une meilleure répartition 
des activités économiques 


1. Décret dit « négatif » du 5 janvier 1955 (1) 


Ce décret érige des barrières à l'extension des industries exis- 
tantes ou à la création d'industries nouvelles dans la région 
parisienne (c'est-à-dire les départements de Seine, Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne, et cinq cantons de l'Oise : Creil, Neuilly-en- 
Thelle, Pont-St-Maxence, Senlis, Nanteuil). Dans cette zone, 
les bâtiments industriels, destinés à la fabrication ou au stockage 
et où serait employé un effectif supérieur à cinquante personnes 
ou qui occuperait une surface de plancher supérieure à 500 m°, 
ne peuvent être créés ou étendus au-delà de 10 % de leur 
surface de plancher qu'après un agrément du Ministre du Loge- 
ment et de la Reconstruction. 


Les industriels ont pris progressivement l'habitude de consulter 
l'Administration avant de prendre des décisions d'expansion ou 
de construction. 


L'Administration possède, en effet, toute une documentation 
qui concrétise en fait, toute une série de moyens qui facilitent 


(1) Disons pour mémoire que, dès avant la parution de ce décret, l'administration 
essayait de faire renoncer les industriels à leurs projets d'installation dans les régions 
susdites. Si elle ne disposait pas de moyens légaux, elle réussit cependant à faire pré- 
valoir ses vues dans plus d'une instance. 
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l'installation d'entreprises dans des régions où leur présence 
se justifie. 


Un décret du 30 juin complète les dispositions antérieures en 
étendant l'agrément préalable à toutes les installations ou exten- 
sions ayant pour objet l'étude, la recherche, l'expérimentation ou 
le contrôle en matière scientifique culturelle ou sociale. 


2. Mesures « sélectives » positives. 
LÀ 


À. Loi foncière. Un décret permet à l'Etat ou aux collecti- 
vités locales, après avis conforme du Conseil d'Etat, d'expro- 
prier les emplacements nécessaires pour édifier des groupes 
d'habitation ou des installations industrielles suivant les direc- 
tives des projets d'aménagement et du plan national d'aména- 
gement. 


B. Fonds national d'Aménagement du Territoire. 


La loi du 8 août 1950 (art. 4) complète la loi foncière et 
en stimule l'application. 


Le Fonds peut être utilisé, soit pour procurer dans l'immé- 
diat les terrains nécessaires à ceux qui offrent de construire, 
soit pour constituer des réserves foncières au profit des collec- 
tivités soucieuses de leur avenir. Il supprime toute une série 
d'inconvénients résultant : 


1 — du « chantage » du propriétaire du sol inutilisé sur lequel 
l'industriel pourrait construire; 


2 — de l'insuffisance de l'épargne communale, 
3 — de l'inconvénient de recourir à un intermédiaire. 


Notons aussi que les collectivités locales seront dans l'obli- 
gation de revendre les terrains ou les immeubles ainsi acquis, 
au prix coûtant. 


Le Fonds national de l'Aménagement du territoire a la possi- 


bilité : 
1° soit de procéder directement aux opérations, 


2° soit d'y participer lorsque d’autres collectivités publiques ou 
services d'Etat en assument l'initiative, 


3° soit de consentir des avances à court terme (2 ans) aux 
dites collectivités. 
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Il faut préciser que le Fonds qui constitue en quelque sorte 
un Fonds de Commerce de 15 milliards de Frs fr. doit pour le 
moins équilibrer ses dépenses et ses recettes. 


Ceci exclut d'une part les subventions et d'autre part exige 
un grand discernement dans le choix des opérations afin de ne 
pas « geler » les ressources dans des opérations trop importantes 
ou de trop longue durée (c'est ainsi que le principe des trading 
estates ne peut être appliqué). 


IL. — Fonds de développement économique et social. 
Il vise surtout l'expansion décentralisée de l'Industrie et est 
substitué à toute une série de fonds préexistants : 


1 — Fonds de décentralisation, d'équipement rural et d'expan- 
sion économique; 


2 — Fonds de décentralisation industrielle: 
3 — Fonds de conversion de l'industrie et de l'agrculture; 
4 — Fonds de reclassem=nt de la main-d'œuvre. 


En 1956, les trois premiers Fonds mettaient à la disposition des 
industriels 17 milliards. 


Quelles sont les mesures prises par le Fonds de développe- 
ment qui est géré par le Ministère des Finances et des Affaires 
économiques ? + 


a) Moyens financiers : facilités de crédit. 


— Fonds de décentralisation : 


— aide par des prêts directs aux entreprises au taux net de 
6 % et pour une durée maximum de 20 ans; 


— des bonifications ou des emprunts, contractés par les 
entreprises à l'exception des emprunts sur fonds publics; 
— une éventuelle garantie de l'Etat. 


— Fonds conversion : 


Nous noterons, tout d’abord, que l'Administration n'indi- 
que pas publiquement la direction à suivre lors d'une opéra- 
tion de conversion. Elle se bornera au contraire à mettre, à 
la disposition de l'industriel, des renseignements de carac- 
tère général sur les différents secteurs industriels. Le fonds 
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est destiné à faciliter par des prêts ou des bonifications d'in- 
térêt les opérations de conversion, de concentration ou de 
spécialisation. 


— Fonds d'expansion : 


Il permet l'octroi de fonds à long terme, pour le dévelop- 
pement et la modernisation. 


— Fonds de l'adaptation de la main-d'œuvre : 


Ce fonds a pour objet de faciliter la réadaptation profes- 
sionnelle et le reclassement de la main-d'œuvre dont les con- 
ditions d'emploi sont modifiées par suite de réduction d'acti- 
vité, de cessation, de conversion, de concentration, ou de 
spécialisation. 

Il permet, d'une part, une aide aux entreprises en vue de 
leur faciliter l'adaptation professionnelle de la main-d'œuvre 
qu'elles embauchent et, d'autre part, aux salariés qui accep- 
tent un emploi nécessitant un transfert de leur domicile. 


b) Aménagements fiscaux. 


Des allégements peuvent être accordés aux industriels qui pro- 
cèdent à une acquisition immobilière, terrains ou bâtiments, en 
vue de réaliser une opération de décentralisation ou de recon- 
version industrielle, hors d'un grand centre, par voie de trans- 
fert ou d'extension. 


Ces allègements comportent : 


— une réduction des droits de mutation, ramenés de 10 % à 
3 %e: 


— l'exonération à 100 % par les collectivités locales — dépar- 
tements et communes — de la contribution des patentes, 
pendant 5 ans. 


IT. — Décrets du 30-6-1955. 


a) Sociétés de développement industriel. 


Le problème du développement industriel régional est bien 
souvent un problème financier. C'est pourquoi l'administration 
a favorisé la création des sociétés de développement régional. 
Celles-ci ont comme but de drainer les capitaux régionaux ou 
extra-régionaux vers les régions qui souffrent de sous-emploi 
ou d'un développement économique insuffisant. Elles peuvent 
concourir au financement des entreprises industrielles : 
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1 — sous forme de participation en capital, 
2 — sous forme de prêts à cinq ans et plus, 


3 — en accordant leur garantie aux emprunts à cinq ans et 
plus de ces entreprises. 


Les sociétés de développement peuvent bénéficier de deux 
séries d'avantages accordés par l'Etat. 


1. Une convention de base leur procure un avantage fiscal : 
les sociétés sont exonérées de l'impôt sur les sociétés, de la 
taxe proportionnelle sur les distributions des bénéfices ou des 
plus values réalisées par la vente de titres ou de parts sociales. 


2. Une convention complémentaire leur accorde une garantie 
de dividende minimum annuel de 5 % net calculé sur le mon- 
tant libéré et non remboursé de ces actions. 


Pour bénéficier de ces avantages les sociétés doivent présenter 
un programme de développement de la région conforme aux 
directives de la société de développement régional et les sommes 
versées dans la caisse sociale par les actionnaires en libération 
des actions de numéraires doivent atteindre 250 millions de 
francs au minimum. 


La limitation des participations de S.D.R. est fixé à 25 % de 
son capital pour une même entreprise et à 35 % du capital de 
cette entreprise. Les S.D.R. qui ont obtenu des avantages de 
l'Etat se soumettent au contrôle d'un commissaire du gouverne- 
ment. Ce commissaire dispose de pouvoirs d'information les plus 
étendus et peut en outre opposer son veto à toute décision de la 
société qui lui paraîtrait contraire à l'intérêt national. 


Les sociétés actuellement agréées sont au nombre de cinq : 


Société Alsacienne de Développement et d'Expansion, 


Société de Développement régional du Nord et du Pas-de- 
Calais, 


Société Lorraine de Développement et d'Expansion, 
Société de Développement de la Région méditerranéenne, 


Société financière pour favoriser la diffusion et l'utilisation 
régionales des gaz de pétrole « Pétrofigaz ». 


Trois Sociétés sont actuellement en cours de constitution : 
Société pour l'expansion économique du Sud-Est, 


Société pour l'expansion économique de Bordeaux et du Sud- 
_ Ouest « Expanso », 


\ 
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Société Toulousaine d'études financières et industrielles du 


Sud-Ouest « Tofinso ». 


Toutes ces Sociétés ont obtenu à la fois le bénéfice des exoné- 
rations fiscales et des garanties de dividende. 


Jusqu'à présent, les Sociétés de développement régional se 
sont constituées au capital minimum fixé par le décret du 30 juin 
1955, soit 250 millions. La participation des banques (banques 
de dépôts nationalisées et banques d’affaires) est importante et 
varie, suivant les régions, de 40 à 60 %. Le reste du capital est 
souscrit par des entreprises industrielles, la participation des 
particuliers étant à peu près négligeable à ce jour. 


Il est encore trop tôt pour se prononcer sur l'activité des 


sociétés de développement régional, ces organismes sortant à! 


peine de la phase de constitution. 


b) Aide de l'Etat aux groupements professionnels. 


En vue de favoriser la création de groupements professionnels 
sans but lucratif qui doivent permettre à certaines branches de 
s'orienter vers d'autres fabrications, d'éliminer les infra-margi- 
naux, d'opérer des conversions, de réaliser des fusions ou des 
spécialisations, un décret du 30 juin 1955 a prévu le concours 
de l'Etat aux dits groupements en certaines occasions : 


l) avantages fiscaux; 


2) l'aide financière de l'Etat sous forme de prêts ou de boni- 
fications d'intérêt. 


Pour bénéficier de ces avantages, les groupements doivent 
être agréés par arrêté interministériel. Cet agrément est sub- 
ordonné à la présentation d'un programme qui a été soumis aux 
comités d'expansion de la région où le groupement se propose 
d'opérer. Leur fonctionnement est alors soumis au contrôle d'un 
commissaire gouvernemental qui veillera également à ce que la 
législation sur les ententes ne soit pas enfreinte. 


Trois groupements se sont constitués dans le cadre du décret: 
ils intéressent tous les trois l'industrie textile, les deux premiers 
dans les départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin; le dernier 


groupe toutes les entreprises françaises de filature de chanvre « 


et de lin. L'un de ces groupements a obtenu récemment l'agrément 
ministériel; les demandes présentées par les deux autres sont en 
cours d'examen. 


Ge mnt té 


SES PEU 
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c) Zones critiques. 
a) Prime d'investissement. 


Une prime spéciale d'investissement peut être accordée aux 
entreprises qui créeront de nouveaux établissements industriels, 
développeront des activités existantes ou mettront en marche 
des installations désaffectées dans des zones dites critiques. 
Cette prime peut atteindre au maximum 20 % des frais d'inves- 
tissements (décret n° 55-878 du 30 juin 1955). 


L'arrêté du 27 août 1955 retient comme critières de « zones 
critiques » : 


— le chômage chronique, 
— le chômage potentiel, 
— le surplus de main-d'œuvre rurale d'importance exceptionnelle. 


Quelque 26 zones ont été reconnues comme critiques par 
l'arrêté d'exécution. 


Certaines réserves ont été émises : 


— le critère du surpeuplement rural n'a pas été suffisamment 
retenu, 


— les zones sont fixées de façon rigide, ce qui comporte de 
nombreux désavantages qui n'eussent pas existé si l'on avait 
laissé à l'Administration le choix de déterminer les béné- 
ficiaires. 


b) Sociétés d'économie mixte. 


Le décret n° 55.880 du 30 juin 1955 prévoit la possibilité de 
créer à l'intérieur des zones critiques, avec la participation de 
l'Etat, des Sociétés d'économie mixte. Ces sociétés peuvent à 
l'intérieur de ces mêmes zones, soit construire, acquérir, amé- 
nager, soit vendre, céder en location-vente ou louer des immeu- 
bles à usage industriel. 


Jusqu'à présent, l'Etat n'a pas encore été conduit à prendre 
des participations en application de ce texte. Ceci ne veut pas 
dire qu'aucune initiative n'ait été prise pour faciliter l'mplantation 
d'activités nouvelles dans des régions en voie de décadence 
|. économique. 
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Fondée sur la base d'autres textes (décret-loi du 10 novem- 
bre 1954, décret-loi du 20 mai 1955), des Société d'économie 
mixte ont été créées qui se proposent, entre autres objectifs, de 
réaliser l'infrastructure de zones industrielles, c'est-à-dire d'équi- 
per des terrains reconnus aptes par les plans d'aménagement à 
recevoir des installations industrielles — en les raccordant au 
réseau routier, au réseau ferré, éventuellement à une voie navi- 
gable, et en assurant leur desserte en eau, électricité, gaz ainsi 
que leur assainissement. 


Les équipements ainsi réalisés constituent un attrait certain 
pour les industriels. 


De telles opérations permettent également de répondre aux 
préoccupations des urbanistes et d'éviter des implantations anar- 
chiques d'usines dans des zones d'habitation. 


Il faut signaler que l'intention de ce décret n'est pas de 
stimuler la constuction des entreprises dans toutes les régions 
souffrant soit de chômage, soit de sous-emploi, soit d'exode 
rural. I] est un fait que certaines régions n'ont, jusqu'à présent, 
aucune vocation économique et inciter les industriels à s'y 
installer serait automatiquement prendre l'engagement de les 
subventionner. 


d) Autres mesures de décentralisation. 


D'autres mesures tendant à éliminer les obstacles à la décen- 
tralisation, ont été prises par le décret du 30 juin 1955. Elles 
visent la décentralisation des services et établissements scien- 
tifiques et techniques. 


Constatant que le déséquilibre de l'économie nationale n'a 
pas uniquement des causes d'ordre financier mais que d’autres 
facteurs et notamment la centralisation excessive des services 
de l'Etat jouent un rôle important, le législateur a constitué un 
comité 


— qui dressera l'inventaire des établissements civils ou militaires 
relevant de l'Etat dont l'activité est d'ordre industriel, com- 
mercial, scientifique, culturel ou social qui fonctionnent dans 
la région parisienne; 


— établira une liste de ceux de ces établissements dont la 
présence dans la région parisienne n'est pas indispensable; 


hub 
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— fera le nécessaire pour favoriser le transfert progressif (éche- 
lonné sur une période de 10 ans) de ces mêmes établisse- 
ments en dehors de l'agglomération parisienne. 


#*x 
La pratique : 


Le plus grand obstacle au déplacement des industriels vers 
la province semble être : 


1. Le refus de la femme de l'ingénieur. 


La plupart des villes n'ont pas — il s'en faut de loin — le 
rayonnement de Paris. De là des préoccupations légitimes en ce 
qui concerne l'éducation des enfants. L'Administration a pris des 
dispositions pour remédier à cet état de choses : le décret 
n° 55.883 du 30 juin 1955 vise la décentralisation des services 
de l'Etat et oppose des barrières à la construction de bâtiments 
ou l'extension de services « ayant pour objet l'étude, la recher- 
che, l'expérimentation ou le contrôle en matière scientifique ou 
technique » dans la région parisienne. 


2. Le problème du logement. 


Des conditions de logement avantageuses peuvent cependant 
faciliter le transfert. Un plan quadriennal (1954 à 1957) a été 
établi par le Ministère du Logement et de la Reconstruction. Il 
prévoit la construction de 250.000 logements H.L.M. par an et 
ce grâce à l'aide : 


— de crédits sous forme de prêts à la Caisse de Dépôts et Consi- 
gnations, 


— de primes à la construction assorties de prêts spéciaux du 
crédit foncier. 


Le ministère de la Reconstruction et de l'Urbanisme a, soit 
lancé des programmes d'habitations à loyer modique, des dispo- 
sitions spéciales peuvent alors être prises en accord avec l'orga- 
nisme constructeur pour réserver un nombre de logements corres- 
pondant aux besoins de l'entreprise, sans toutefois pouvoir excé- 
der 80 % du programme global; soit orienté les primes à la 
construction, créées par la loi du 21 juillet 1950. 


3. Le « cercle vicieux » des dépendances industrielles. 


Les industriels, devant le refus du permis de construire ou 
d'expansion dans la région parisienne, invoquent invariablement 
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le fait d'être lié par leurs laboratoires, leurs sous-traitants, leurs 
cadres, leurs commandes et livraisons. 


Comment amène-t-on les industriels à se fixer à un certain 
endroit ? 


1. — L'agrément préalable de l'Administration pour le permis 
de construire des bâtiments industriels occupant une certaine 
superficie permet d'opposer un refus à la construction dans la 
région parisienne, 


Des mesures d'ordre fiscal et financier encouragent l'éta- 
blissement des industries dans certaines zones. L'Administra- 
tion publie régulièrement des brochures qui groupent les docu- 
mentations existantes et contiennent un ensemble de conseils 
et de renseignements pratiques sous forme concise. 


Souvent, c'est le directeur général du Ministère de la Recons- 
truction qui contacte l'industriel, et le guide vers l'emplacement 
à choisir. Alors qu'on devait faire usage de persuasion au début, 
il semble qu'actuellement les industriels se laissent convaincre 
plus facilement. 


Notons encore qu'en supplément des brochures d'information 
générale, le Ministère de la Reconstruction communique aux 
industriels des cahiers mensuels qui contiennent des informations 
concernant les zones aménagées grâce aux avances du Fonds 
National d'Aménagement du Territoire, donnant la liste des 
bâtiments industriels disponibles dans les différentes zones, leur 
utilisation antérieure et le nombre d'ouvriers qu'ils occupaient, 
la surface du terrain, les raccordements et l'équipement. 


2. — Les inspecteurs généraux de l'Economie sont en rapport 
avec les industriels de la région économique de leur ressort. Ils 
usent des moyens de propagande les plus divers pour inciter les 
industriels soit à déplacer une partie de leur activité, soit à 
construire de nouvelles installations. 


L'accord n'est pas unanime quant à la nature de la publicité à 
utiliser. Certains fonctionnaires préconisent une forme générale 
de propagande auprès des industriels (brochures, cahiers, etc...), 
d'autres appuient une propagande plus éclectique auprès de cer- 
tains industriels seulement, propagande de bouche à oreille ou 
au moyen de films projetés par les sociétés d'expansion). 


Notons toutefois que c'est au moyen de contacts personnels 
avec les industriels que les résultats les plus tangibles ont été 
obtenus. 


Il faut compter 4 à 5 ans entre le moment où une zone est 
prête à « accueillir » les industriels et le moment où les effets 
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de l'expansion se font sentir. La grande difficulté est de rester 
« optimiste >» pendant ce temps-là et de continuer le climat 
favorable à l'installation d'industries. 


On évalue à 27.000 le nombre d'ouvriers que les industries 
qui se sont fixées en province entre 1950 et 1956 ont mis au 
travail suite aux mesures de décentralisation. 


Une réserve cependant : il apparaît que la décentralisation 
ait surtout touché des industries de transformation exigeant peu 


| d'investissements. Les entreprises conservent pour la plupart 


leur direction et leurs services centraux dans la région parisienne 
et ne déplacent souvent que des chaînes de montage ou des 
ateliers. 


Tant que la décentralisation administrative et culturelle ne 
sera pas effcctive, la politique de décentralisation ne pourra 
pas avoir tous les résultats escomptés. 


Il est toutefois réjouissant de constater la prise de conscience 
des problèmes économiques au niveau de la région. 


LES COMITES REGIONAUX 
D'EXPANSION ECONOMIQUE. 


Les comités régionaux d'expansion économique ont contribué 
à la mise en pratique des mesures de l'administration visant la 
décentralisation, Ces comités, dont certains en sont restés au 
stade de l'étude et dont d’autres sont passé au plan de l'action, 
ont adapté les mesures de l'Etat aux nécessités locales en complé- 
tant, modifiant et prolongeant les initiatives prises par l’'Admi- 
nistration. Notons toutefois, avec Bernard Motte, que la mission 
de ces comités n'est pas de se substituer aux institutions existan- 
tes, mais de mettre à leur disposition des moyens nouveaux sur le 
plan de l'information, de la doctrine et de l'action. Nous sui- 
vrons plus particulièrement dans leur fonctionnement les comités 
de Reims, de Lille et de Fourmies. 


À. — Le Comité d'études et d'aménagement 
de la région de Reims. 


Origine : Le Comité de Reims, créé en 1943, fut le premier 
du genre en France. 


Désireux d'épauler les fonctionnaires qui recherchaient une 
décentralisation, une équipe d'innovateurs, composée d'une dou- 


zaine de membres — des industriels, des commerçants, un géo- 
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graphe, un directeur d'habitations à loyer modique, etc... — prit” 
l'initiative de faire : « l'inventaire de la région, de détecter les 

déficiences essentielles de son équipement industriel, agricole, 

social et culturel, d'examiner comment y suppléer en fonction 

d'un avenir déterminé » aux fins de promouvoir à l'essort de 

leur pctite patrie. 


À cette première équipe vinrent s'adjoindre les représentants. 
des syndicats ouvriers et de l’agriculture. Le Comité devint de 
ce fait représentatif des différents intérêts économiques et sociaux 
de la région de Reims. 


Fonctionnement : 


Des commissions publient des cahiers sur des problèmes spé- 
cifiques. En théorie, le travail du Comité ne devait pas aller. 
au-delà de l'étude. En pratique,.les membres ne se sont pas 
bornés à formuler les problèmes. Toutefois, pour leur pleine 
réalisation, ils les transmettent à un autre organisme. Prenons 
comme exemple la réalisation du nouveau port de Reims : lex 
port Colbert. Dès 1947, le Comité prit contact avec l'Adminis-h 
tration en vue de résoudre le problème des voies ferrées qui 
devaient raccorder le nouveau port et de trouver une formule“ 
pour son aménagement et pour l'achat des terrains en bordure. 


La réalisation des projets en matière d'installation et d'exploi- 
tation incombait alors à la Chambre de Commerce. Celle-ci 
s'était toutefois adjointe certains membres du Comité. Après 
s'être assuré du désir des industriels de se réserver un quai le 
long du nouveau port, la Chambre de Commerce obtint l'inter- 
vention financière de l'Etat, en prenant à son compte un pour- 
centage de frais de construction. À cet effet, un emprunt rem- 
boursable à 30 ans fut lancé. L'apport financier des industriels 
qui s'installent le long des quais servira à l'amortir. 


La Chambre de Commerce proposa alors à l'Administration 
municipale d'acheter à l'Etat les terrains en bordure de l'installa- 
tion maritime et de les aménager. Ce projet fut réalisé et les 
terrains équipés de l'infrastructure offerts aux industriels qui 
désiraient y installer leur entreprise. 


} 
L 
L 
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‘ 
Nous voyons donc comment le Comité a assuré son rôle de 
« démarreur ». S'y ajoute un rôle de catalyseur. Les membres 
du Comité se sont efforcés, en effet, de tirer le meilleur parti 
des mesures de décentralisation : ils ont combiné les avantages 
offerts par les lois précitées aux facilités de logement existant 
à Reims et aux stimulants accordés par la municipalité — faci- 
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lité d'achat de terrain et libération de 50 % des droits de 
patente — de façon à pouvoir présenter aux industriels un pro- 
gramme d'ensemble des facilités dont ils disposent s'ils consen- 
tent à venir s'installer à Reims. Ces dispositions qui favorisent 
l'installation d'entreprises dans la région sont alors commu- 
niquées à l'Administration à Paris, qui, en vertu du décret néga- 
HÉ, à : 


a) le pouvoir de détourner les industriels de la région parisienne, 
b) la possibilité de les orienter vers une autre région. 


Il convient toutefois de noter que ce n'est pas uniquement 
par l'intermédiaire de l'Administration que le Comité attire les 
industriels. Une propagande personnelle est faite auprès d'eux 
par les membres du Comité. 


Résultats : 


Les résultats ont dépassé toute espérance. Là où le taux de 
chômage était encore de l'ordre de 15 à 20 %, la création de 
nouvelles industries et le développement des affaires existantes 
ont contribué à le ramener à moins de 3 % en 1956. Le Comité 
d'étude et d'aménagement de la région de Reims n'en a pas moins 
continué son action. 


Certains problèmes demeurent entiers et notamment celui de 
l'agriculture. Ces problèmes, et d'autres qui se situent au niveau 
de l'arrondissement, sont étudiés par le Comité d'études de 
la Marne, comité qui est composé de représentants de diffé- 
rents comités régionaux, locaux de la Marne : Epernay, Châlon- 
sur-Marne, Reims. 


B. — Le Comité d'études régionales économiques 
et sociales de Lille. 


Origine : Le Comité fut créé en 1953 par les représentants 
les plus qualifiés de l'Administration, du monde patronal, des 
syndicats ouvriers et de l'Université. 


But : Le C.E.R.ES. s'est fixé comme but de faire l'inventaire 
des deux départements du Nord et du Pas-de-Calais, et d'y 
effectuer les recherches propres à donner les directives aux auto- 
rités compétentes pour une politique économique régionale. 


Fonctionnement : Le Bureau, constitué par une douzaine de 
membres représentatifs des différents intérês de la région, dési- 
gne dans les différentes commissions un ou plusieurs rappor- 
teur. Trois commissions existent. Les « Commissions perma- 
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nentes » font l'inventaire des différentes branches de l'économie. 
Les « Commissions de circonstance » étudient plus particuliè- 
rement les problèmes d'actualité. Les « Comités d'études locaux » 
entreprennent, à l'échelon du lieu, le même travail avec les 
mêmes méthodes. 


Financement : Le Comité est subsidié à concurrence de 50 % 
par le Conseil général et par les groupements de patrons de 
l'industrie, de l'agriculture et des syndicats ouvriers. 


Travaux : Les Commissions de circonstance chargées des 
études spécifiques, les présentent sous forme de rapports, au 
Bureau qui les sanctionne. Ainsi furent publiées des études sur 
le transports, la main-d'œuvre, l'agriculture, la démographie, etc. 


Indépendamment du C.E.R.E.S. qui, pour sa part, n'assure! 


aucune action concrête, trois sociétés d'études financières furent 
constituées à son initiative dans la région de Lille : SOREX, 
SOLEXI, SEDAP. Elles s'occupent, l'une de regrouper les 
entreprises existantes, en vue de former des unités de production 
plus importantes, l'autre d'apporter de nouveaux brevets, la 
troisième de trouver de nouvelles productions ou de nouveaux 
modes de fabrication. 


1) La SOREX. À l'initiative du Comité d'études local fut M 


créé à Roubaix-Tourcoing une société financière avec l'aide, 


du syndicat patronal textile : la SOREX. Elle s'est fixé comme 
but le regroupement et la reconversion des entreprises du textile. 


2) La SOLEXI : Elle fut créée sur les places de Lille et 
d'Armentières. Le but de la Société d'études financières est 
d'apporter des licences d'exploitation et des brevets. Ceux-ci 
seront mis à la disposition des firmes qui s'y intéressent (les 
personnes qui ont souscrit au capital auront la priorité). La 
SOLEXT percevra un droit de 6 % du capital immobilier de 
l'entreprise qui aura fait appel à son service d'apport de bre- 
vets et de licences d'exploitation. Son capital de 20.000.000 de 
frs fr. fut souscrit à raison de 1/4 par les banques régionales 
et à raison de 3/4 par les entreprises de la région. 


3) La SEDAP : les houillières, la sidérurgie et la métallur- 
gie viennent de créer une mission d'étude et d'action qui s'occu- 
pera de la concentration et de la rationalisation des établisse- 
ments existants et de l'appel de nouvelles entreprises industrielles 
dans les régions du Bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 


La Société de développement a été agréée. On souhaite dans 
les milieux intéressés que la société puisse compléter utilement 
les sociétés d'études financières et l'on prévoit une participation 


DU TERRITOIRE FRANÇAIS 255 


éventuelle de la société de développement au capital de ces 
mêmes sociétés. De cette manière, elle aura une double mission : 


1 — présider au financement d'industries nouvelles; 


2 — donner plus d'ampleur aux sociétés d'études financières 
en augmentant leurs ressources. 


C. — Le Comité d'expansion économique 
de la région de Fournies et d'Avesnes. 


Le Comité pour la région de Fournies-Avesnes couvre la 
région qui s étend aux confins sud-est du département du Nord, 
dans l'angle formé par la frontière belge et le département de 
l'Aisne. La région est essentiellement mono-structurelle (indus- 
trie textile). 


Le Comité s'est fixé comme but la réalisation pratique au 
niveau de la région. Les études théoriques ne font pas l'objet de 
ses travaux. Déjà en 1953, une commission d'expansion indus- 
trielle de la région de Fourmies fut créée. À ses débuts, elle ne 
bénéficia point de subsides, mais la mairie coopéra avec les 
fondateurs en mettant à leur disposition certains services de la 
municipalité. Cette commission d'expansion industrielle de Four- 
mies fut élargie en 1955 et groupe actuellement au niveau de la 
région de Fourmies-Avesnes les représentants des milieux patro- 
naux, des syndicats ouvriers et de l'Administration. 


Problèmes de la région. 


L'industrie lainière est venue s'installer dans la région pour 
des raisons géographiques et climatologiques. La prospérité 
économique a décliné depuis 30 ans sous l'action de divers fac- 
teurs. Il s'est avéré que le textile de la région est impuissant 
à absorber la totalité de la main-d'œuvre disponible actuellement. 


Ressources : Le comité qui tient ses subsides d’une part du 
Conseil général, d'autre part des communes de la région qui ont 
voté une participation de 8 frs fr. par personne, de la Chambre 
de Commerce, de l'Electricité de France, et des industriels de 
la région. La mairie de Fourmies continue à mettre à la dispo- 
sition du Comité une personne part-time pour le travail admi- 
nistratif. 


Fonctionnement : Des études sur la main-d'œuvre, le chô- 
mage, l'infra-structure, destinée à la circulation intérieure ont 
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été faites. Elles ont mené à la conclusion que l'installation de 
nouvelles industries s'impose. Tout a été mis en œuvre pour 
attirer ces nouvelles installations. Des démarches auprès de 
l'administration ont permis de classer la région de Fourmies 
dans les zones sous-développées avec les avantages y afférents. 
Un programme des facilités a été remis aux autorités qui ont 
pour mission de conseiller aux industriels de décentraliser. 


Propagande : Toutes les techniques ont été mises en œuvre 
pour faire connaître la région de Fourmies aux industriels. Une 
brochure qui vante les avantages de la région a été distribuée 
à environ 2.000 industriels. La presse écrite et la presse parlée 
ont été sollicitées. Une campagne active est menée auprès des 
fonctionnaires de Paris pour orienter les industries vers Fourmies. 


Réalisations. 


Grâce à l'action personnelle de la part des membres du Comité, 
aux facilités particulières accordées par l'Administration et à la 
propagande active menée en faveur de la région, 500 nouveaux 
cmplois ont été créés à Fourmies. 


Cinq nouvelles entreprises se sont installées dans des bâtiments 
délaissés par l'industrie textile. Filles occupent de 12 à 250 per- 


sonnes chacune. Une sixième entreprise est en voie d'installation. ! 


LU POU WEI 


Émoët:237 (H) VTC] 


Philosophe syncrétique et homme d'Etat dont la philosophie 
embrasse les problèmes les plus divers : morale, sociologie, astro- 
nomie, politique, juridiction d'Etat et d'administration. 


par 


M. Benedykt GRYNPAS 


Vie de Lu pou-wei. 


Lu pou-wei, dit le Che-ki (1), était originaire de Yang-ti dans 
la principauté de Han (2). De son côté, le Tchan-kouo-ts'e (3) 
prétend que Lu pou-wei naquit à Pou-yang dans l'Etat de 
Wei (4). Ainsi comme on le voit, les sources ne s'accordent 
guère. 


En ce qui concerne la biographie de notre auteur, nous suivrons 
le commentateur Kao-yeou (5). Un éditeur moderne (1934) du 
philosophe, Hiu wen-yeou cite Kao-yeou comme préfacier et 
biographe tout en faisant — également — grand cas de son 
commentaire. 


Lu pou-wei naquit dans une famille de riches marchands à 
la fin de l'époque des « Royaumes Combattants » (403-221 av. 
J.-C.). Arrivé à l'âge adulte, il exercera pour son propre compte 
des activités mcrcantiles à Han tan, capitale de la principauté 
de Tchao (dans le Tcheou-li actuel). Il s'y enrichit rapidement. 
À la même époque — et de façon fortuite — il entra en rapport 


(1) Che-Ki, ouvrage historique dit « Mémoires historiques ». Les auteurs de ceux-ci 
sont se-ma-t'an et son fils Se-ma-ts’ien qui les achèvera après. 


(2) Ancienne principauté à présent comprise dans le Chen-si. 
(3) Les annales des « Royaumes Combattants ». 

(4) Principauté qui occupait une partie du Hiai-Tcheou actuel. 
(5) Commentateur et biographe de Lu pou-wei, 
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avec [-jen, encore appelé Tch'ou, un des nombreux bâtards de 
principauté de Ts'in (6). Là régnait le roi Tchao-siang. Le prin 
héritier étant mort, le souverain désigna comme son héritier pr 
somptif le fils d'une de ses concubines en le faisant appeler Ng 
kouo-kiun : « Protecteur de l'Etat ». Ce Ngan kouo-kiun poss 
dait lui aussi de nombreuses épouses et une descendance impc 
tante mais son épouse préférée demeura stérile. Le Tch'ou : 
notre histoire était le fils d'une concubine délaissée. C'est pot 
quoi, sans doute, il avait été envoyé en otage à Tchao (7). ] 
situation y était fort pénible car Ts'in rendu audacieux par 
force grandissante ne cessait de harceler le territoire de Tche 


C'est dans ces conditions que Lu pou-wei fit sa connaissan 
et il en conçut un vif intérêt, « Voici — se dit-il — une marcha 
dise rare, ne la perdons pas de vue! >» Un jour, il rendit vis: 
à Tse-Tch'ou (8) et lui déclara : « Je puis faire votre grande 
et votre gloire. » L'autre répliqua avec bon sens : « Pourquoi 
pas vous grandir vous-même, pourquoi désirez-vous que ce s 
moi ? » « Vous me comprenez mal, dit Lu pou-wei, c'est just 
ment en vous grandissant que je me mettrai en valeur. » Tch* 
—dit le commentaire — se tut, mais son cœur était plein « 
joie car il devinait chez son interlocuteur des affinités profonde 
Ayant ainsi gagné la confiance de l'exilé, Lu pou-wei fit d 
offres expresses de service. « Le roi Tchao-siang est déjà â 
et c'est votre père Ngan kouo-kiun qui est l'héritier du trôn 
J'ai appris, d'autre part, que son épouse favorite, Hoa-yaï 
— bien que sans enfants — a, seule de l'influence sur vot 
père. Personne, sauf elle, n’a le pouvoir d'élire un successe 
au trône. Laissez-moi mettre à votre disposition mille pièces dc 
laissez-moi partir vers l'ouest. Là, je négocierai avec Ng: 
kouo-kiun votre accession à l'héritage. » Il partit donc vers Ts’ 
chargé de riches cadeaux et de pierres précieuses qu'il off 
à « Madame Hoa-yang ». Devant elle, il ne manquait aucu 
occasion pour célébrer les vertus et les sentiments du prin 
Tch'ou. Il le décrivit vénérant la princesse Hoa-yang à l'inst 
du ciel, pensant à elle et à Ngan kouo-kiun jour et nuit et. 
consumant de nostalgie de ne pouvoir vivre à leurs côtés. To 
cela plût fort à la favorite qui décida le prince de rachet 
Tch'ou. Ce dernier devint, ainsi, le prince héritier et le f 
adoptif de Hoa-yang. 


Tels furent les débuts politiques de notre héros. 


(6) On sait qu'à l'époque l'Etat de Ts’in était encore un royaume barbare à l'ou 
de la Chine. 


(7) H s'agissait d'un otage donné comme garantie d'un traité. 
(8) Cela veut dire « Monsieur Tch'ou »,. 
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\ Hantan (9), il s'était marié avec une des plus belles femmes 
la cité. Dès leur première rencontre le prince Tch'ou en 
ba amoureux. Après quelques hésitations, celui-ci pria son 
faiteur de la lui céder, bien qu'elle fut enceinte. Lu-che (10) 
da à sa demande. La jeune femme mit un enfant au monde 
reçut le nom de Tcheng et Tch'ou fit de la mère sa femme 
time. À la mort de Tchao-siang, Ngan kouo-kiun monta 
le trône, Nao-yang devint reine et Tch'ou prince héritier. 
an plus tard, le roit mourut et fut remplacé par Tch'ou qui 
1a sous le nom de Tchoang-siang (250 av. J.C.). Quant à 
pou-wei, il obtint le gouvernement de l'Etat de Ts'in et fut 
marquis de Wen-sin ce qui lui valut un fief de plus de 
mille familles à Lo-yang dans la province de Ho-nan. 


‘cheng avait treize ans quand mourut Tchoang-siang. Lu pou- 

gravit encore un échelon : avec la reine-mère il exerça 
ans durant la régence. Son savoir-faire, sa grande habileté 
èrent la puissance de Ts'in à une hauteur jamais encore 
inte. 


, sa majorité, le jeune roi conféra à son régent-ministre — 
était aussi son père — le titre de Tchong-fou (11) : « Père 
ong ». 


, cet endroit de la biographie, Kao-yeou s'arrête de nous 
er les avatars de Lu pou-wei, tout en ajoutant que celui-ci 
ieillait chez lui des savants, collectionnait les livres et fit 
ger par les lettrés une somme de toutes les connaissances 
ors. C'est l'origine de l'œuvre des douze Ki, des huit Lan 
es six Luen (12). On y traite du ciel, de la terre et de tous 
tres et aussi des événements des temps anciens et nouveaux. 

fois le Tch'oen-Ts'ieou de Lu-che achevé, il fut exposé 
le marché de Hien-yang et l'on offrait mille pièces d'or à 
trouverait un caractère de plus ou de moins. Personne n'y 
va rien à redire. « J'estime, dit Kao-yeou non sans bon sens, 


Capitale de l'Etat de Tchao. 

) Lu-che est mis pour Lu Pou-wei. surnom donné à un homme illustre. titre hono- 
e. etc... Ceux qui sont de la même profession, de la même école, de la même 
on. La ‘famille d'une femme. Ici Che est à prendre dans le sens de .. Lu che, 
nsieur de Lu ». 

) Tchong Fou, « Père Tchony ». un titre imité en souvenir de Koan Tchong, le 
| Homme d'Etat de Ts'i. Cf. Koan tse de B.- Grynpas, dans la « Revue de Socio- 
». Bruxelles, 1955, 1. 

) Che-Ki, chap. 85. Ki disent les dictionnaires : démêler ou séparer des fils de 
mettre en ordre, arranger, régler, règle, loi, etc... On trouve ailleurs les cing Ki 
cinq régulateurs : l'année, le mois, le jour, les ronstellations et le calendrier ». 
révolution complète de Jupiter ou période de douze années s'appelle aussi Ki. Ici 
git des douze mois de l'année, considérés comme les douze règles météorologiques et 
le la terre qui à travers l'année régissent les travaux des hommes et la vie des 
ux et des plantes. Lan : regarder, examen. considération, etc... Il était coutumier 
eler l'ouvrage de Lu. Luen (Liun) i. e. : exposer, prononcer des sentences. porter 
gement, expliquer, disserter. Le caractère a bien ici le sens de disserter sur l'histoire, 
à littérature, sur l'administration et la politique. 
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que les gens de ce temps étaient bien capables d'y déceler quel- 
que erreur, mais ils redoutaient le ministre ou étaient intimidés 
par sa puissance. » C'est surtout dans le Che-ki que nous trou- 
verons des éléments pour compléter la biographie de notre 
personnage. 


À la mort de son royal époux, l'ancienne femme de Lu-che 
reprit ses relations intimes avec lui. Ils vivaient alors éloignés 
de la cour de l'Empereur : Che hoang-ti, leur fils qui réussit à 
imposer la suprématie de la maison de Ts'in sur toute la Chine. 
On connaît la destinée fabuleuse de ce César chisois qui unifia 
toute la terre jaune et cimenta par des liens politiques ce que la 
coutume, la langue et la culture avaient unifié au cours de 
longs siècles. 


Pour détourner les soupçons de Che hoang-ti, Lu pou-wei 
introduisit un autre homme auprès d'elle, mais beaucoup plus 
jeune. L'homme, un certain Lao-ngai était beau et plut beaucoup 
à cette femme passionnée. 


Pour garder son éphèbe toujours à ses côtés, l'impératrice- 
mère le fit accuser d'irrespect et condamner à la castration. Le 
bourreau qui devait exécuter la sentence fut acheté et Lao-ngai, 
épargné, put être admis en toute sécurité auprès de l'ex-épouse 
de Lu-che. De scandale en scandale, de corruption en corruption, 
les affaires se gâtèrent et l'empereur, instruit des choses déshono- 
rantes qui se passaient, décida d'intervenir pour mettre fin à 
une situation nuisible à sa personne et à l'empire. 


Un enquêteur impérial fut envoyé pour enquêter sur les lieux, 
les faits parlèrent d'eux-mêmes. L'impératrice-mère avait déjà 
deux enfants de Lao-ngai, qu'elle cachait avec ses amours dans 
un château. Quant au faux eunuque, il complotait de faire 
monter l'aîné de ses enfants sur le trône à la mort de l'Empereur. 
À Lu pou-wei, on ne put que reprocher d'avoir eu à nouveau 
des rapports avec son ancienne épouse. 


On ne peut, cependant, pas prendre pour argent comptant 
tout ce que nous raconte le Che-ki de Se-ma-ts'ien (13). Aux 
yeux de tous ces lettrés, plus ou moins confucéens, Lu-che ne 
jouissait pas d'une vive sympathie. Il représentait à leurs yeux 
le politicien qu'aucun scrupule moral ou philosophique n'arrête, 
pour qui la raison d'Etat prime tout et éventuellement peut servir 
à cacher de moins avouables desseins. D'ailleurs, n'était-ce pas 
Li-se (14) qui détenait concurremment avec Lu pou-wei les 

(13) Voir note 1. 

(14) On sait que sous l'instigation d'un disciple de Siun-tse (III s. av. J.C.), Li-se, 
après la mort de Lu Pou-wei, l'empereur Che hoang-ti, ordonna qu'on brüla tous les 


livres confucéens à l'exception de l'I-King (le livre des « Mutations ») qui avait pour 
l'empereur un caractère sacré. 
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fonctions de ministre, qui poussait l'Empereur à sévir contre 
les lettrés et leurs écrits ? 


L'enquête du commissaire impérial eu lieu en 238 avant J.C. 
Lao-ngai fut décapité, ses enfants tués et l'impératrice-mère 
forcée à la retraite. Lu-che, condamné à mort, fut épargné à 
cause des services rendus à l'Etat et à la famille impériale, fut 
banni et relégué dans un de ses fiefs du Ho-nan. 


Plus tard, soupçonné d'avoir pris part à une conspiration, il 
préféra se soustraire aux conséquences possibles et pour pré- 
server son honneur, absorba du poison. 


La personnalité de Lu pou-wei. 


Nous l'avons vu, les témoignages sur Lu pou-wei ne sont guère 
abondants. 


Outre Kao-yeou, ce n'est que dans le Che-ki que nous pouvons 
puiser des détails biographiques d'un certain intérêt. Encore 
doit-on manier ces renseignements avec une prudence particu- 
lière, car ils sortent d'un milieu qui n'appréciait guère Lu-che. 


Kao-yeou, son commentateur attitré, vécut après l'ère chré- 
tienne quand florissait la seconde dynastie des Han, aussi sa 
discrétion est grande en ce qui concerne à proprement parler 
la vie de son héros. La fin de carrière du puissant ministre de 
Ts'in aurait-elle été aussi peu glorieuse que le prétend le Che-ki ? 
Peut-être, on comprendrait, certaines réticences de son exégète, 
peu disposé à prêter le flanc à une critique « historique » de son 
personnage. 


Par contre, il est visiblement plus à son aise et plus sûr de 
son fait quand il doit apprécier l'œuvre. 


Ecoutons ce dithyrambe : « Tao et Te étaient son but final, 
Ou-wei son principe fondamental, loyauté et justice ses vertus 
essentielles, le sens du bien commun et la droiture ses orne- 
ments » (15). Si le commentateur désirait par des louanges 
adressées à l'œuvre caractériser l'auteur et nous montrer l’homme 
derrière ses écrits, c'est peu convaincant et cela ne manque pas 
d'un certain humour quand on se réfère à l'autre source d'infor- 
mations dont nous disposons : le Che-ki. 


Ecoutons l'autre son de cloche : «Il allait et venait trafi- 
quant des choses viles et les vendant au plus haut prix. » On 


(15) Qualifications taoïstes : Tao et Te : « voie et vertu », ou-wei « non-agir » 
ou « spontanéité ». Loyauté et justice, etc... sont des vertus confucéennes. 


262 LU POU-WEI 


pourrait croire que cette malveillance se retrouve à l'endroit de 
tous ceux qui ne professaient pas un confuciisme orthodoxe ou 
qui se livraient à des métiers jugés indignes aux yeux des lettrés. 
Il n'en est rien. Le Che-ki ne dit rien de semblable dans son 
Tchoan (16) à l'égard de Koan-Tchong, le fameux homme 
d'Etat de Ts'i (VII av. J.-C.) qui commença également sa car- 
rière comme marchand. Si parfois, à l'égard de ce dernier, se 
manifeste quelques réticences, ce n'est pas sous la forme de cette 
critique radicale sous laquelle est accablée Lu pou-wei. 


Le Che-ki nous montre ce dernier comme un intriguant sans 
scrupule qui se hisse « à la force des poignets » jusqu'aux plus 
hauts sommets de l'Etat. 


D'évidence, Lu-che ne partage pas l'optimisme d'un Men- 
cius (17) sur la bonté de la nature humaine, sur la primauté 
d'une morale et d'une règle de vie altruiste par rapport à l'intérêt 
personnel. Quel contraste entre ces deux anecdotes où parlent 
dans toute la réalité de leurs sentiments le philantrope et l'homme 


d'Etat. 


Mencius fit un long voyage pour rencontrer le roi Liang-hoei, 
ce que voyant le roi dit (18) : « Sage vénérable, puisque vous 
n'avez pas jugé la distance de mille li (19) trop longue pour 


vous rendre à ma cour, sans doute m'apportez-vous de quoi : 


enrichir mon Royaume ? » Le philosophe répondit en ces termes : 
« Sire, est-il nécessaire de parler de gains ou de profits ? J'amène 
avec moi humanité et justice. C'est tout ! » Que l'on compare 
cette attitude avec celle rapportée au début de la présente étude 
quand Lu pou-wei exprime sans détour au prince Tch'ou, exilé 
à Tchao, le motif de l'intérêt qu'il ressent à l'égard du banni : 
« C'est justement en vous grandissant que je me mettrai en 
valeur ». 


De cette confrontation d'attitude et de situation, il ressort que 
Lu pou-wei n'est pas un de ces « jou» (20) ambulants animé 
d'un zèle relativement désintéressé pour un idéal qu'ils propagent 
par la parole, l'écrit ou l'exemple à l'instar d'un K'ong-tse, d'un 
Lao-tse, d'un Mong-tse, etc... Ce n'est pas non plus quelque 
membre d'une grande famille qui tout en aspirant à une carrière 
politique tente d'appliquer une doctrine ou de réaliser un idéal; 
tels Confucius lui-même, Han fei-tse (21) et d'autres... 


(16) Tchoan (biographie), Che-ki, 85 ch. 

(17) Le second grand conlucéen après Confucius. 

(18) Mencius, 1 livre, 1 chap. 

(19) Environ 600 mètres. 

(20) Lettrés confucéens. 

(21) Philosophie taoiïste de l'école des légistes, contemporain de Lu pou-wei et de Li-se, 
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Lu pou-wei est avant tout un politique et un empiriste de génie 
comme on en voit apparaître dans les circonstances particulières 
à une époque de transition, de tournant historique. Il est cette 
personnalité « nécessaire >» qui amène à la parfaite maturation 
le potentiel de force unificatrice que récélait le bouillant état 


de Ts'in. 


__ Pendant deux siècles (403 à 221 av. J.C.), la Chine va vivre 
_une période de luttes de caractère purement féodal. Des princi- 
pautés se livrent des guerres incessantes et fort cruelles. Cet état 
d'anarchie est le résultat d'une longue décadence : la décadence 
de la dynastie des Tchéou (1122 7-256 av. J.C.). Déjà au 
VII: siècle avant notre ère, le pouvoir réel est aux mains des 
cinq grands Pa (22). Quoique ces derniers se prétendent encore 
de tenir de l'autorité des Tchéou. Celle-ci, peu à peu, se can- 
tonnera dans un rôle purement rituel (23). Plus tard, et pendant 
des siècles, la Chine ne sera plus que le champ clos de féodalités 
ambitieuses et dévastatrices d'où émergea la puissance de l'Etat 
de Ts'in. Cette principauté qui fait partie du Chen-si actuel était 
la plus brutale, mais elle eut la chance de posséder une série de 
ministres remarquables qui recréèrent autour de son prince l'an- 
'cienne unité chinoise. Le dernier de ces grands commis de Ts'in 
est précisément Lu pou-wei qui fit du prince Tcheng de Ts'in 
l'Empereur Che hoang-ti. 


Ainsi donc, à l'époque de notre auteur, l'existence des Etats 
feudataires antagonistes touche à sa fin. Quant à l'Etat de Ts'in 
qui les dévore tous et devient empire, il possède une dynastie 
à bout de souffle. Tchang — premier empereur de la dynastie 
de Ts'in — aura pour successeur son fils, bientôt assassiné. Ainsi 
s'achève ce qui devait durer « mille générations » comme l'assu- 
raient dans leurs flagorneries les favoris de la Cour (24). 


C'est au travers de ces circonstances que s'éclaire le person- 
nage complexe de Lu-che : homme d'Etat et politicien, penseur 
méticuleux et adversaire des abstracteurs de quintessence. Ce 
n'est pas un idéologue qui suit une doctrine ou tente d'en imposer 
une nouvelle. Quoique nous retrouvions dans son œuvre des 
éléments de confuciisme, de taoisme, de méitisme, etc..., on ne 
peut le compter parmi les œuvres qui sortent de ces écoles. 


(22) Pa : Prince qui étend ou exerce son autorité sur plusieurs princes feudataires. Les 
cinq princes qui commandèrent aux autres princes (685-534), furent : 1) Tchoang-Wang 
de Tch’ou; 2) Mou-kong de Ts’in; 3) Siang Kong de Song; 4) Wen Kong de Tsin et 
enfin 5) Hoan Kong de Ts'i. 

(23) Les derniers souverains de la dynastie de Tcheou 1122 ? - 256 (av. J.C.) 
n'avaient plus aucun pouvoir effectif, à l'époque des cinq Pa. Le pouvoir des Tcheou 
n'était d'après le code de Li-Ki que spirituel. 

(24) Allusion à Li-sse qui conseillait l'empereur de brüler les livres des « jou » (confu- 
céens) pour effacer ainsi tout souvenir du passé et établir le règne de « mille généra- 
tions » de Ts'in. 
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Pour Confucius, l'idéal prend le visage de Wen-wang, un 
des empereurs modèles (25) dont la conduite et les œuvres sont 
réglées par le Tao (26) développé dans le Chou-king. Ce qui 
le Maître de Lou (27) entretient c'est l'espoir d'un retour à 
l'âge d'or dont cet empereur est le symbole. Pour un Lao-tse, 
l'espoir réside dans un refus de l'histoire, pour emprunter une 
certaine phraséologie moderne — mais qui résume bien l'attitude 
anarchisante de certains lettrés désespérés par les déchirements 
perpétuels des guerres féodales. 


Pour Mei-ti et pour l'école qu'il avait fondée, l'amour uni- 
versel et l'intérêt porté aux besoins du peuple, sont les ressorts 
essentiels de l'activité. Plus tard, Siun-tse (28) encore attaché 
par toutes ces fibres au Tao confucéen — comme le prouve une 
lecture attentive de ses écrits — n'échappe pas à un certain 
pessimisme propre à une époque troublée. Aussi, se complaira-t-il 
dans la thèse de la malignité primitive de la nature humaine que 
seule l'éducation peut améliorer. Siun-k'ing (29) n'envisage pas 
les rapports sociaux dans le même esprit qu'un Mencius qui 
croit toujours trouver un prince suffisamment puissant et bon 
pour restaurer l'idéal de Wen-wang. 


C'est l'époque où Sou-ts'in et Tchang-i — politiciens ambu- 
lants — préfèrent étudier la conjoncture du moment plutôt que 
de disputer d'idéaux contradictoires ; mais ces sophistes trop 
avisés tombent dans des aventures grotesques ; ils sont humiliés 
et mal vus dans leur famille parce qu'ils ne réussissent pas tou- 
jours dans leurs entreprises (30). 


On se rend compte, alors, que les remèdes aux maux dont 
souffre la société ne sont plus à chercher dans l'application plus 
ou moins boiteuse des principes du passé mais dans l'existence 
de méthodes issues de l'expérience et de la pratique des faits 
sociaux. C'est essentiellement cette orientation qu'on retrouve 
dans l'œuvre de Lu pou-wei. Son « Tch'oen-ts'ieou >» tentera 
d'être un ouvrage systématique et ordonné portant sur les 
rouages et les fonctionnements de la société, une prise de cons- 
cience des fautes du passé et de la manière d'en comprendre 
la leçon pour les éviter dans le présent. Pour la première fois, 
apparaît dans la littérature chinoise un « manuel » des sciences 


(25) Les empereurs ou ti dont les vertus sont relatées dans le Chou-King tels que : 
Yao (235/-2258 av. J.C.), Choen (2255-2208 av. J.C.), etc. 

(26) Dans le confucisme proprement dit, la « voie » est un principe politique et moral 
de la bonne conduite de l'individu et de la collectivité; dans le taoïsme, il est un 
principe mystique let tout à fait à l'opposé des vertus sociales recommandées par 
Confucius. 

(27) i. e. Confucius. 

(28) Philosophe confuciste, 3e s. av. J.-C., dit aussi Siun-K’ing. 

(29) Voir note précédente. 

(30) Che-ki, chap. 69 et 70. Cf. aussi W.A. Martin, « Diplomacy in Ancient China » 
(Javin, cf. « The Peking Oriental Society », vol. Il, p. 246, note 1). 
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- historique, politique et sociale. Ce côté didactique se renforce 


encore du fait que quoique profondément humaine dans son 
contenu, l'œuvre du ministre de Ts’in ne se ressent pas de son 
personnage. Il ne s'y considère lié par aucun des systèmes en 
vogue vis-à-vis desquels il observe une attitude de parfaite 
impartialité. L'homme privé est épicurien, peu soucieux d'éti- 
quette, d'une certaine façon amorale ; mais ces caractères ne 
se retrouveront pas dans ses pages. Cette distance qu'il observe 
entre lui-même et son œuvre amènera certains à le taxer 
d'hypocrisie. 


Pour cela, les confucéens vont le vouer à l'exécration et les 
taoïstes le passeront sous silence. 


À côté de Lu pou-wei, écrivain et philosophe, il y a un Lu pou- 
wei. homme d'Etat et cet aspect l'emporte de loin sur les autres. 


Il appartenait à cette catégorie de grands commis qui ont 
pensé plus loin que le destin de leur Etat natif, qui ont pensé 
avant tout à l'Empire à «l'intérieur des quatre mers» (31). 
Pendant les douze ans de son gouvernement de Ts’in, à l'instar 
d'un Koan-Tchong et d'un Yen-tse, c'est à la Chine qu'il son- 
gera, à un Empire unifié. Pour ce faire, il mettra tout en œuvre : 
les intrigues (4) et la force, la menace et la persuasion. C'est en 
parfaite connaissance de cause qu'il mènera sa politique impé- 
riale : soumettant les uns après les autres les Etats rivaux de 
Ts'in, abolissant les derniers vestiges des prérogatives de la 
maison de Tchéou pour grandir d'autant l'autorité des T's'in. 


Aussi, ne doit-on pas s'étonner des hésitations d'un Che 
hoang-ti quand, après le scandale de Lao-ngai et de l'impératrice- 
mère, il se contenta d'exiler son puissant ministre dans un de 
ses fiefs du Ho-nan. Si même on rejette la possible pat-rnité 
de Lu pou-wei à l'égard de Che hoang-ti (Tcheng de Ts'in), les 
immenses services qu'il avait rendu à la Chine justifiaient la 
mansuétude impériale. 


L'empereur, d’ailleurs, n'eut qu'à céder à une pression una- 
nime : lettrés et des plus importants, dignitaires de tous rangs, 
tous implorèrent la grâce pour leur bienfaiteur. Il échappait — 
ainsi — une première fois et provisoirement à la mort. Les 


(31) « L'intérieur des quatre mers » est un des noms de la Chine, chez les Anciens. 
On pensait alors que la Chine représentait toute la terre ou du moins la terre habitée. 
On savait qu'autour de ses frontières" existaient quelques peuplades barbares et que 
tout l'empire aux quatre côtés était confiné par quatre mers. Cependant un philosophe 
de l'école In-Yang (naturaliste), Tsou Yen, contemporain de Mong-tse (Mencius) s'oppo- 
sait vigoureusement à l'idée que la Chine représentât le monde et qu'elle embrassât 
toute la terre sous le ciel. Il prétendit que la Chine n'occupe qu'une 81ème partie de 
la terre habitée. Elle ne peut même pas être considérée comme un continent car la 
géographie de Tsou-Yen parle de neuf continents, etc... Tsou Yen a un nom très sin- 
gulier pour la Chine : Tch'e hien Chen-Tcheou, « Le district des esprits du domaine 
de l'empereur ». D'après le commentaire (Che-ki, chap. 74). 


266 LU POU-WEI 


circonstances qui entourent sa mort — son suicide — sont peu 
connues. 


L'empereur, observant auprès de son ministre exilé des démar- 
ches fréquentes, des visites suspectes, craignit qu'il ne projetât 
une insurrection. Il semble que l'Empereur voyait juste. Sa tyran- 
nie suscitait des remous. Le mécontentement gagnait les anciens 
princes feudataires et le peuple des provinces proprement chi- 
noises (32). Aussi l'empereur résolut de se défaire de son trop 
encombrant ministre, tout en faisant l'économie d'un procès — 
procédé trop spectaculaire à son goût. Il lui dépêcha secrètement 
un mesage lui enjoignant de s'exiler dans le lointain Chou (33). 


« Vous méritiez beaucoup, lui écrivit l'empereur, pour les ser- 
vices éclatants rendus à la maison de Ts'in. En récompense, 
vous reçûtes un fief de cent mille habitants. Si proche vous fûtes 
de notre maison que Ts'in vous conféra le titre de Tchong- 
fou (34). Maintenant, je vous ordonne de vous éloigner avec 
toute votre famille à Chou. » 


Lu pou-wei, dans un sursaut d'honneur, se suicida. 


Ce que nous venons de voir, nous fera plus facilement com- 
prendre pourquoi Lu pou-wei donne, à l'instar de Confucius, 
le nom de Tch'oen-Ts'ieou à son œuvre, mais avec une intention 
plus précise et qui correspond à une époque de plus grande 
oppression, qui suit directement celle de guerres fratricides et 
d'immenses bouleversements. Ce Tch'oen-ts'ieou (35) et son 
commentaire traitent sous la forme de brèves notices historiques 
de la grandeur et de la décadence des Etats et des lois d'après 
lesquelles ces Etats naissent et s'évanouissent. Le ministre de 
Ts'in a pour ambition de préciser ces lois en les illustrant par 
des exemples clairs ce qui doit servir de témoignage pour les 
générations futures. 


Ainsi Lu pou-wei marque son intention d'être non seulement 
par l'action immédiate au service de l'Etat, mais par une œuvre 
plus durable, sorte de testament politique qui doit permettre à 
ses successeurs d'être des serviteurs prévoyants de leur pays. 
Ce souci, cette attitude nous fait penser invinciblement à Machia- 
vel et par cela aussi qu'on ne sait trop si c'est une œuvre ou 
un nom qu'on tente de sauver de l'oubli des générations. 


Il y avait dans cette intention comme une prémonition ou plus 
prosaïquement une connaissance du sombre passé de Ts'in et 


) Ts’in était encore à l'époque un Etat demi-barbare de l'Ouest. 
) Un autre pays barbare à l'extrémité orientale. 
) 
) 


Voir plus haut, note 11. à 
Voir le ch. III du présent article : Description de l'œuvre. 
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du sort malheureux quon y réservait à ses meilleurs sujets 
aucun des ministres qui assurèrent sa grandeur et préparèrent 
sa domination sur toute la Chine n'arriva au terme naturel de 


sa vie (36). 


Cet aspect tragique nous n'avons pas le droit de l'oublier 
quand nous tentons de saisir dans sa totalité la personnalité du 
ministre-régent de Ts'in, d'un des meilleurs artisans de l'unité 
chinoise en ce milieu du IIT° siècle avant l'ère chrétienne. 


Quelques mots de regret dans la bouche même de Lu pou-wei 
nous diront en termes voilés ses mécomptes et la personnalité 
qu'il avait le sentiment d'être, « Tout le monde préfère soi-même 
au monde. Seul, l'homme d'Etat s'offre pour autrui. Celui qui se 
sacrifie pour les autres, fait quelque chose de grand, pourtant 
les hommes ne cherchent pas quelqu'un de cette envergure. » 


« Un prince sage se lie avec des hommes habiles, c'est pour- 
quoi ceux-ci se donnent beaucoup de peine, ils épuisent leurs 
facultés, ils parlent avec franchise, ils font du zèle et ne se 
refusent pas à supporter avec le prince toutes les difficultés. 
Tels furent Yu-yang (37) et Kong suen-hong (38). Qu'un 
prince gagne un territoire de 100 lieues d'étendue, il s'en réjouira, 
ses voisins l'en féliciteront. Qu'il découvre un homme de valeur, 
il n'en ressentira aucune satisfaction, ses voisins n'estimeront 
pas que cela vaille la peine de l'en féliciter. Cela prouve combien 
la valeur vraie de l’homme est appréciée » (39). 


Description de l'œuvre. 


Le texte attribué à Lu-che (40) est-il bien de ce dernier ? 
[Il semble bien en être ainsi ! Il est certain que nous n'avons pas 
ici à faire à des « tse-yué » (41) comme on le rencontre ailleurs 
dans les ouvrages classiques. 


Il ne s'agit pas non plus des écrits d'un fondateur d'école, 
comme c'est le cas des Se-chou où Confucius et Mencius sont 
présentés comme les maîtres enseignant (ou des interlocuteurs) 
et non comme les auteurs de recueils. 


On ne peut pas non plus classer le Tchoén-ts'ieou au nombre 
des œuvres possédant une attribution légendaire. On rencontre 


(36) Voir RATE sujet : Histoire de la Civilisation chinoise, par R. Wilhelm, p. 171, 
note 1. 

(37) Yu Yang, grand dignitaire de l'Etat de Tsin. T. VII, 2; XII, 5. 

(38) Fonctionnaire de Mong Tch'ang kKiun. T. t. XII, 5. 

(BOT te XII 


(40) Voir note 10. , l "ra 
(41) Tse yué « le maître dit », qui donne au philosophe le rôle d'un Socrate qui dialogue 


et enseigne, mais ne compose pas son œuvre. ; 
(42) C'est la tradition ou l'habitude qui en fait les auteurs comme ailleurs encore 


les « Cing livres de Moïse ». 
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des spécimens de ce genre déjà à l'époque des Han (c'est-à-dire 
quelques décades après la mort de Lu pou-wei). C'est ainsi que 
In-fou-king, « le livre de l'Harmonie de l'Invisible >» ou encore 
« le classique du charme de la lune » (43) se trouve avoir pour 
auteur Hoang-ti : l'Empereur de la Terre Jaune (44). 


Le philosophe taoïste Lie-tse (45) cite dans son œuvre le 
Hoang-ti-chou : «le livre de Hoang-ti». Il est vrai que la 
majeure partie de ces attributions fabuleuses sont d'origine taoïste 
et que d'autre part, on n'a pas encore la notion d'écrivain, de 
« faiseur » de livre. 


Tel qu'il se présente le travail de Lu pou-wei, par son unité 
profonde ne rappelle pas les compositions collectives des écoles 
qui constituent le fond même des livres classiques confucéens 
et préconfucéens. Au contraire, il appartient sans erreur possi- 
ble à ces écrits du IV® siècle avant l'ère chrétienne qui sont 
l'œuvre des particuliers. 


Parfois, il y a superposition dans une œuvre de plusieurs 
créations successives qui se sont plus ou moins heureusement 
amalgamées. Yu-hiong (46), Koan-Tchong (47), Yen-ing (48) 
et tant d'autres passent pour n'être pas précisément les auteurs 
des livres qu'on leur attribue. Certes, les traditions, les sentences 
de sagesse, les événements, les exemples de conduite ou de 
moralité, bref toute cette vie de la Chine Antique contenue dans 
ces livres est de l'époque des personnages auxquels on les attri- 
bue ; mais à ce fond authentique — à l'élaboration duquel les 
auteurs cités ont certainement participé — est venu s'ajouter des 
éléments de création plus récente. Parfois, c'est toute l'œuvre 
qui est reprise et recréée à travers une sensibilité nouvelle. Il est 
alors malaisé d'opérer une séparation valable entre ce qui est 
premier et ce qui, venu plus tard, en altère l'originalité. 


Prenons, par exemple, l'œuvre dite de Yu-tse (49). 


Ce Tse est d'après la tradition le précepteur du roi Wen, 
fondateur de la dynastie des Tchéou (du XII° au III° siècle 
avant l'ère chrétienne), d'autre part les Kia-i (50) mentionnent 
des entretiens entre ce philosophe et Ou et Tch'eng les succes- 
seurs de Wen-wang. Comme Yu-tse est sensé être entré au 
service du premier des Tchéou à l'âge de quatre-vingts ans, il 


(43) La traduction de ce titre de livre est presque littérale. 

(44) Un empereur légendaire dit Hoang-ti; on essaye cependant de le dater 2698-2599 
av. J.C. environ. 

(45) Le second philosophe taoïste après Lao-tse (difficile à dater). 

(46) Le plus ancien Tse (philosophe). VIII s. av. J.C. ? 

(47) VII s. av. J.C. 

(48) Vies: av. JC. 

(49) Ou de Yu-hiong, voir plus haut. 

(50) Un ouvrage confucéen apocryphe. 
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paraît invraisemblable qu'il ait été également le conseiller de 
ses successeurs. D'autant plus que le Che-ki fait mourir assez 
tôt Yu-tse. Quelle conclusion pouvons-nous tirer de ces appa- 
rentes contradictions ? Sans doute qu'à partir d’un écrit fort 
ancien s'est développé — plus tard — une glose qui à son tour 
s'intégra, en se diluant, dans le texte. Le fait que nous ne 
possédons de l'œuvre qu'une édition relativement tardive puis- 
qu'il s'agit de celle que Feng-hing-koei offrit au VII: siècle 
après notre ère à l'empereur Kao-Tsong (de la dynastie des 
T'ang), peut expliquer la différence entre la forme (relativement 
récente) et le fond ancien dans sa plus grande part. Ainsi, son 
écrit est divisé en quatorze sections, ce qui est une innovation. 
Les titres des chapitres portent un caractère pompeux qui n'est 
pas dans l'esprit des anciens sages. Les formules employées nous 
paraissent étranges. En tout cas, elles sont étrangères au style 
familier des trois grands classiques (51). 


Yu-tse n'a pas pu dire ni écrire : « La question est douteuse ; 
je voudrais l'expliquer à votre Altesse Royale au nom des prin- 
cipes de l'administration des générations antérieures... » C'est 
là, déjà, le style des époques Tch'in et Han. On peut faire des 
objections dans ce sens — quoique dans une mesure moindre 
— pour Koan-Tchong et Yen-ing (52). 


Lu pou-wei vécut à une époque moins reculée. Déjà certains 
écrivains célèbres s'imposaient à travers l'Empire tel un Siun-tse 
ou un Han-fei-tse (53). N'empêche qu'il reste toujours assez 
malaisé d'affirmer que tout de l'œuvre est de sa main ou éven- 
tuellement de désigner nommément les parties qui seraient de 
sa main. De plus, quand nous considérons cette œuvre nous ne 
pouvons faire fi de l'homme public, qui dix ans gouverna l'Etat 
de Ts'in et fraya la voie à l'unité définitive de la Chine. C'est 
dans une retraite forcée qu'il conçût cet ouvrage. Dans son esprit, 
il s'agissait là d'un testament politique et moral qui devait 
contribuer à stabiliser l'Empire naissant, à le fonder en droit, 
comme il avait été fondé en fait — par le fer et le feu — et à 
lui préserver l'avenir. Il conçut son œuvre non pas comme un 
sage, un méditatif, un isolé qui aurait un message à transmettre, 
comme Lao-tse- — pour autant qu'il s'agisse d'un individu réel 
—, comme un chef d'école qui développe un système de vie, 
comme un Confucius ; mais comme un savant « mutatis mutan- 
dis » le concevrait. 


(51) Le I-King, le Chou-King et le Che-King. 

(52) Chavannes, « Mémoires Historiques », B. IV, p. 340; cf. aussi Kia-i, appendix 3. 

(53) Un des disciples du grand philosophe confuciste Siun-tse qui devint taoïste et 
finit par sacrifier à l'école légiste. La doctrine de Han fei-tse contribua beaucoup aux 
desseins d'expansion de l'Etat de Ts’in. 
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Ce n'est pas en isolé qu'il entreprendra d'écrire son Tch-oen- 
ts ieou. 


Depuis la plus haute antiquité, les cours féodales de la Chine 
aimaient attirer et entretenir chez elles toutes sortes d'amuseurs, 
de bateleurs, etc... ; ils y côtoyaient des lettrés, des théoriciens 
politique et des stratèges, qui — comme eux — allaient de prin- 
cipauté en principauté et vivaient de leurs talents. Lu pou-wei, 
ministre prestigieux du plus puissant Etat de l'époque, s'entoura 
d'une cour personnelle de plus de trois mille personnes qu'il traita 
avec beaucoup d'amitié et au besoin de laquelle il subvenait 
presque entièrement, Dans cette foule innombrable se trouvaient 
les plus grands lettrés de l'époque. 


Lu pou-wei en profita pour les mettre à contribution. Il put 
ainsi recueillir et formuler la majeure partie des connaissances 
de son temps tout en prenant conscience de l'histoire et de la 
civilisation chinoises. Avec l'aide de collaborateurs accourus de 
tous les coins de l'Empire et qui appartenaient à toutes les 
« familles spirituelles » de la nation, il accumula des matériaux 
d'une richesse extraordinaire. Enfin pour ajouter à l'intérêt de 
l'entreprise, il faut tenir compte de l'élaboration soigneuse 
de l'œuvre, de son aspect systématique et de son excellente 
présentation (54). 


Le nom de Tch'oen-Ts'ieou (Printemps et Automne) que 
Lu-che donne à son travail est une dénomination traditionnelle 
de la littérature classique chinoise. On connaît le Tch'oen-ts'ieou 
de Confucius, et son commentaire le Tso-Tchoan, qui est une 
chronique de l'Etat de Lou et qui — grâce à son exégèse — 
devient histoire politique et livre de doctrine. 


Le sens premicr des deux idéogrammes Tch'oen-Ts'isou est 
« chronique ». 


« Dans l'Antiquité (55), les historiographes en consignant les 
événements précisaient le jour, le mois, la saison et l'année de 
ceux-ci. À cet ensemble on donne le nom d'Annales. » On n'ou- 
bliait jamais de citer avec l'année la saison propre à l'avènement 
mentionné si bien qu'on a donné à l'ensemble des événements 
le nom des deux saisons-pivots du calendrier chinois. Ces chro- 
niques embrassent — et c'est ce qui fait leur intérêt — « toute 
la Chine » en ce sens que tous les Etats feudataires eurent leur 
Tch'oen-Ts'ieou. 


(54) À ce propos nous avons le témoignage enthousiaste que fait de cette œuvre 
Lou-Wen-Tch'ao (1717-1795). C'est là, la louange d'un grand érudit et d'un fin 
critique, spécialisé dans ce genre de travaux. 


(55) Selon Mao-k'i-ling, un ancien éditeur du Tch'oen-Ts'ieou. 
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Peu à peu, le contenu changea. De chroniques, le Tch-oen- 
Ts'ieou devint soit un recueil d'anecdotes et de dialogues comme 
celui de Yen-ing (56), soit comme c'est le cas pour notre auteur 
une encyclopédie de son époque. Dans son état actuel le Tch'oen- 
Ts'ieou est composé de douze livres appelés « KI » : règles; de 
huit livres appelés « LAN » : observations ou considérations, 
et de six livres appelés « LUEN » : entretiens (57). 


Primitivement, l'arrangement semble avoir été différent. On 
trouvait en premier lieu les huit « LAN » et seulement en fin 
d'ouvrage les douze « KI ». C'est pourquoi, d’ailleurs, le livre 
était généralement connu sous la dénomination — non pas de 
Tch'oen-Ts'ieou de Lu-che — mais de PA LAN (les huit LAN). 
Dans cet ordre d'idées on peut trouver étrange que la préface se 
place après le douxième KI (58). 

Notons, enfin, l'existence de certains passages obscurs par 
simple difficulté de lecture. Sont-ce là des erreurs de copistes ? 


Quoiqu'il en soit, il apparaît avec évidence que longtemps 
cet auteur fut négligé. C'est compréhensible. On sait combien 
le corps des lettrés s'est senti solidaire de la pensée confucéenne. 
Cet isolement se trouvait encore renforcé par le fait que l'auteur 
fut le tuteur — si pas le père — de TS'IN-CHE-HOANG-TI 
qui devait se rendre tristement célèbre par son autodafé des 
œuvres des maîtres de la pensée chinoise. 


Les premiers chapitres des douze KI sont une description 
des douze mois de l'année. Ces chapitres sont passés dans le 
LI-KI, sous le nom de Yue-ling (59), composant le quatrième 
livre de ce classique. Koan-tse (3) traite du même sujet. Les 
chapitres suivants se présentent d'une façon systématique. Au 
début de chaque livre, un chapitre est consacré à l'exposé global 
des thèses contenues dans ce livre. Les autres chapitres traitent 
plus à fond des sujets ainsi présentés. Pour ce faire, l’auteur pose 
d'abord quelques principes et les corrobore par des exemples 
tirés de l'histoire et plus généralement de l'activité humaine. 


Ce schéma se répète souvent. Le procédé, ici, est apparent, 
voulu. C'est incontestablement un effort conscient de systémati- 
sation qui est tout à fait nouveau dans la littérature chinoise. 


(56) Yen-Ing, homme d'Etat et philosophe; l'ouvrage de celui-ci fait l'impression 
d'un recueil d'anecdotes. Le Che-ki parle de ce fch’oen-Ts’ieou avec éloge. 

(57) Voir note 12. 

(58) C'est une exhortation au jeune roi de s'inspirer de ce compendium dans son 
gouvernement. 

(59) Yue-Ling : « Règlements administratifs pour chacun des mois de l'année ». Il est 
possible, on le croit généralement, que le Yue-Ling dans le Li-Ki (Livre des Rites) 
provient du Tch'cen-Ts’'ieou de Lu-che. Cela ne veut pas dire qu'il a été composé par 
celui-ci. Le Yue-Ling est de l'école de In-Yang (école des philosophes de la nature) 
qui spéculait beaucoup sur l'astronomie et l'harmonie entre le monde humain et la 
nature. L'assertion de Ts'ai-Yong, lettré (25 ap. J.C.) que le Yue-Ling fut à l'origine 
le 53e livre du Tcheou Chou (d'où Chou-King\ qui était composé de 72 livres, n'est 
pas non plus à dédaigner. 
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À quel courant de pensée correspond l'œuvre et les intentions 
de l'ouvrier quelles étaient-elles ? 


Kao-yeou (60) — avec force — met en relief les qualités de 
ce travail, mais pour en affirmer les tendances taoïstes. Selon 
lui, ce que cherche le TCH'OEN-TS'IEOU de LU-CHE c'est 
le TAO-TE (61), avec pour principe fondamental le OUÙU- 
WEÏI (62). Toutefois, ce commentateur ne fait pas de Lu-che, 
un simple épigone du courant taoïste. Il lui découvre des parentés 
diverses. Ainsi, il montre les rapports qui lient l'œuvre du ministre 
de Ts'in avec celle d'un Mencius, d'un Siun-tse, d'un Hoai- 
nan-tse, d'un Yang Hiong, etc... 


Un Tch'en-hao devait plus tard (63) porter un jugement inté- 
ressant sur l'œuvre et sur le motif de sa composition. Il estimait 
que l'œuvre avait été rédigée dans un but didactique pour servir 
de base de références institutionnelles, rituelles et cérémoniaires 
à la nouvelle dynastie impériale issue de Ts'in. C'est là, croyons- 
nous, dans une large part une appréciation justifiée mais elle 
n'est pas complète ou mieux, elle apparaît comme le prétexte 
utilisé pour faire accepter un dessein, certes, honorable mais qui 
dans les conditions de l'époque n'était guère avouable. 


Pour Lu-che, il s'agit de composer une sorte de manüel de 
sagesse politique. Cett: « recommandation » doit atténuer la 
tyrannie de son maître — dont il avait, d’ailleurs, subi les attein- 
tes — et permettre ainsi à la dynastie de Ts'’in de se maintenir 
sur le trône impérial. Nous savons combien cette intention s'est 
trouvée démentie dans les faits et combien le pouvoir de la 
dynastie de Ts'in fut éphémère, réalisant la crainte majeure 
de Lu pou-wei : la destruction d'un pouvoir par ceux mêmes qui 
le détenaient. 


L'hypothèse nous paraît d'autant plus fondée que l'œuvre 
fut rédigée dans la période de disgrâce de notre auteur dont 
l'attitude fait songer irrésistiblement à Machiavel et que l'exhor- 
tation au Prince qui sert de préface au livre l'indique tout 
naturellement. 


Non seulement, on est en droit de chercher et de déceler des 
influences multiples dans l'œuvre de Lu pou-wei, mais encore de 
mettre à jour des passages entiers du Tao-te-king de Lao-tse, 
de Wen-tse (64) etc... On trouve encore dans l'œuvre du 


(60) Commentateur de Lu pou-wei. 
(61) Tao-Te-King de Lao-tse. Le premier classique taoïste, 
(62) Le principe de « non-agir ». 

(63) Philosophe et critique (dynastie Yuen), 1261-1341 ap. J.-C. 

(64) Le quatrième philosophe taoiste un peu confucisant après Lao-tse, Lie-tse, 
Tchoang-tse, Ce philosophe apporte déjà beaucoup d'atténuations au fameux principe de 
Ou-Wei (non-agir), puisqu'il tient compte des réalités humaines de la vie collective. 
pose ou Sin-Yen est également difficile à dater. On le fait même contemporain 
e Lao-tse. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Marquis de Wen-sin (65) des passages et parfois des anec- 
dotes, des morceaux entiers pris chez Lie-tse et qui ne diffèrent 
si ce n'est par quelques minces variantes. Cet emploi de « sour- 
ces » antérieures est opéré consciemment chez l'auteur qui dresse 
ailleurs un catalogue de ses dix philosophes préférés. Ce sont 
Lao-tan (Lao-tse), K'ong-tse (Confucius), Meiti (66), Lie- 
tse (67), Yang-tchou (68), Koan-In (69), Tch'ien-p'ien (ou 
encore Tch-en-p'ing (70), Suen-pin, Wang-liao et Eul- 
liang (71). 


À côté de ces reconnaisances d'influences ou d'autorité, il est 
intéressant de remarquer des oublis ou des « quasi-silences ». 
Ainsi Tchoang-tse (72) n'est mentionné qu'en passant dans 
le Tch'oen-ts'ieou. Le même ouvrage passe sous silence Men- 
cius, le grand Mencius Siun-tse, Han-fei-tse (73), etc... Cer- 
taines de ces préférences laissent songeur quand on réfléchit 
aux motifs de ces préférences. Ainsi Lu-che estime Lao-tse supé- 
rieur à K'ong-tse, parce que le premier est plus juste! Or 
Lao-tse rejette le juste et le bon. 


Voici le texte où l'auteur tente de caractériser chacun de ces 
philosophes. Il est typique du mode d'expression de Lu-che. 
« Lao-tse estime hautement la douceur, K’ong-tse l'amour. Mei-ti 
apprécie la simplicité et Koan-in la pureté. Maître Lie-tse n’a 
d'intérêt que pour le vide. Quand à Tch'en-p'ien, il tient avant 
tout à l'égalité; cependant que Yang-tchou préfère l'égoïsme, etc. 


La richesse des renseignements que nous pouvons tirer de 
Lu-che est considérable et elle est loin d'avoir été épuisée. L'in- 
térêt de l'ouvrage se trouve encore considérablement renforcé 
quand nous nous rappelons que certains des éléments constitu- 


(65) i. e. Lu pou-wei. Titre reçu d'après un apanage. 

(66) Fondateur de l'école weitiste, qui base ses théories sociales sur l'amour universel. 
Contemporain de Confucius (date controversée). 

(67) Second philosophe taoïste après Lao-Tse, 

(68) Est un philosophe épicurien. Le septième livre de Lie-tse est de Yang-Tchou. Il 
est dit aussi avoir été disciple de Lao-tse, c'est pourquoi on le fait contemporain de 
celui-ci. 

(69) Koan-In est le fameux gardien de passe de In-Hi (Koan Ling In hi) qui reçut, 
d'après la tradition, le Tao-te-king des mains de Lao-tse, avant la disparition de celui-ci. 

(70) On l'écrit aussi T'ien-P’ien, il composa un ouvrage en 24 ch. Le commentateur 
ne connait qu'un ouvrage de cet auteur en quinze chap. On le cite souvent dans 
l'ancienne littérature. Il vivait à Ts’i, à l'époque du roi Siuen (342-323 av. J.C.) dans la 
maison des lettrés fondée par le prince. T'ien-P'ien tenait à la doctrine de son maitre 
P'eng-Meng qui devait être : « Union et Tolérance ». Son propre principe fut « l'Ega- 
_ _ Ce terme a en chinois quelque chose de plus complexe. Cf. Lu-Che. T. t. liv. XVII, 


8. 
(71) Le ler, natif de ent ou, fonctionnaire et diplomate à Ts’i. Il tenait beaucoup en 
estime la puissance, cf. T. L7s 

Le 2ème, Wang-Liao, PR militaire, préconisait comme stratégie l'offensive (Loc. 
cit. ibid.). Tandis que la troisième, Eul ou Ni-Liang, un autre écrivain militaire, recom- 
mandait la défensive (cf. le même chap.). 

(72) Le troisième grand philosophe taoïste après Lao-tse. 

(73) Voir note 28. 

(74) Voir note 53. 
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tifs de l'œuvre ont péri dans l'autodafé ordonné par Che- 
hoang-ti (75). 

Bref, l'œuvre de Lu pou-wei contient beaucoup de matières 
scientifiques et systématisées. Elle unit et présente les principaux 
courants de la pensée chinoise ancienne. Elle nous apporte des 
éléments importants pour la connaissance de l'histoire et de la 
philosophie de ce grand peuple. On y trouve, enfin, des théories 
politiques et sociales qui jettent une lumière vive sur l'expérience 
humaine et le raffinement extrême de la civilisation chinoise à 
l'époque qui précède l'avènement des premiers Han. 


La pensée de Lu pou-wei 


Notre auteur est classé par les historiens de la philosophie 
chinoise comme un éclectique, je dirais syncrétique si ce terme 
n'avait un tantinet un sens péjoratif. 

Dans le Han-chou (76), on le place à côté de Koan-tse et de 
Che-tse (77). 

Le reproche qu'on adresse généralement à ces philosophes est 
qu'ils sont « indéterminés » et indécis soit parce qu'ils ne se 
réclament pas d'une école déterminée, soit que le terme Tsa 
(mélangé, divers) n'a pas encore notre sens précis d'éclectique. 

Wylie (78) se basant sur le catalogue de K'ien-long (79) les 
appellent « Miscellaneous Writers ». Là dit Forke se trouvent 
rassemblés des philosophes de diverses tendances. Il suffit qu'ils 
ne soient pas confucéens orthodoxes et ils seront définis comme 
faisant partie de Tsa-kia (80). 

En fait dans le Tch'oen-ts'ieou se trouvent représentées à peu 
près toutes les écoles. Eclectique, Lu-che penchait tantôt vers 
le confuciisme, tantôt vers le taoïsme et enfin vers le méitisme. 

Toutefois, un examen attentif nous permet de découvrir une 
tendance dominante : un taoïsme dans le sens d'un Wen-tse. 
Ce qui l'amène à faire sien la plupart des fondements de la 
pensée taoïste ainsi qu'un Ou-wei (principe du non-agir) très 
atténué. Cette inclinaison pour le taoïsme, n entachait en rien 
l'admiration et le respect qu'il porte aux maîtres des écoles 
rivales. 

Voici ce qu'il dit de Confucius et de Mei-ti : « Ils n'offrirent 
aucun avancement, ni aucune dignité pour récompenser. Ils ne 
possédaient ni argent, ni biens pour offrir des avantages maté- 


(75) Nous trouvons pour la première fois mention de cet aspect de l'œuvre du ministre 
de Ts'in, sous la plume de Pi-yuen, qui a beaucoup fait pour l'explication, la clarifica- 
tion et l'interprétation des textes anciens. 

(76) Le livre des annales des Han, 

(77) Che-ki, chap. 85. 

(78) Wylie, Notes, p..126. 

(79) Emp. de la Dynastie des Ts’ing. 

(80) Ecole des Eclectiques, 
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riels, cependant lorsqu'on fait cas des hommes célèbres, ce sont 
ces lettrés qu'on cite. Ils sont morts depuis longtemps mais le 
nombre des fidèles augmente toujours et emplit tout l'Empire. 
Des princes et des hommes de valeur les suivent et leur rendent 
hommage. Leurs fils et leurs frères les imitent et apprennent 
auprès d'eux. Leurs doctrines se propagent continuellement (81). 


Son attachement au taoïsme se marque surtout par la place 
éminente qu'il accorde à Lao-tse, qu'il met au-dessus de Confu- 
cius. I] ne manque pas d'exprimer le regret que ces grands 
hommes n'aient pas réussi de leur vivant à faire mettre en prati- 
que leurs principes. Cependant à côté d'influences indéniables 
que l’auteur reconnaît volontiers: il faut faire place à son apport 
propre au trésor de la pensée chinoise. À défaut d'originalité fon- 
damentale dans les idées essentielles qui ne sont pas remises en 
question, il faut noter le tour nouveau qu'il donne à ses idées. 
Quoiqu'un peu en surface, sa pensée n'est plus sentencieuse ni 
gnomique à la mode des anciens. Sa manière ressemble beau- 
coup à celle de Tchoang-tse qu'il semble connaître à peine, ou 
pas du tout. Voici par exemple comment, avec finesse, il parle 
du Tao. « Ce qu'on appelle le Tao est quelque chose de très 
fin (simple dans le sens scholastique) qu'on ne peut pas se 
représenter, ni rendre par un concept. Puisqu'il faut le désigner, 
nommons-le, la Grande Unité (82) ». On voit, ici, que Lu pou-wei 
ne fait que paraphraser le chapitre 25 du Tao-te-king. « Ne 
sachant point son nom, je l'appelle le Tao; faute de mieux, je 
le qualifie de grand... ». Et Lu-che poursuit en développant 
son idée : « L'un ordonne, le second suit. Les sages à l'origine se 
détournèrent du second et s'attachèrent à l'Un. Aussi, ils furent 
capables de connaître l'être des choses (83) ». 


Pour Confucius et son école, pour Lao-tse et les siens; ainsi 
pour Lu-che, le Ciel ne se place pas dans une perspective reli- 
gieuse, mais bien plutôt rationnelle encore que mystique. Toute 
leur attitude est une attitude de curiosité qui cherche une expli- 
cation unique du monde visible et de la société humaine qui n'est 
jamais ainsi séparée de son cadre naturel. 


La « rationnalité » s'exprime avec force dans des sentences 
comme celle-ci : « Le ciel n'a pas de forme, il n'arrête pas cepen- 
dant de produire les dix mille choses (84). La substance simple 
n'a pas de figure, cependant tout se transforme par elle ». 


En ce qui regarde les opinions sur la conduite humaine, la 
pensée de l'auteur pour éclectique qu'elle soit n'en reste pas 
moins influencée en ordre principal par le métisme. 


(81) Lu-Che, T. t. II, 10. 
(82) Lu-Che, T. t. V, 4: 
(83) Lu-Che, T. t. III, 4. 
(84) Une formule que depuis Lao-tse, les classiques du taoïsme répètent, 
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Voici la réponse que le ministre de Ts'in fait à l'Empereur 
quand celui-ci désire connaître la signification des douze KI. 
« En haut — dit le marquis de Wen-sin — est la Grande Voñte: 
en bas le Grand Carré (85). Prends-les comme modèles et tu 
deviendras le père et la mère du peuple car j'ai entendu qu'aux 
temps de l'Antiquité quand (règnait) la pureté, le Ciel et la Terre 
servaient de modèles. Les douze Ki sont la règle de l'ordre et 
du désordre, de la vie et de la mort. Ainsi on apprend comment 
obtenir une vie longue ou brève, le bonheur ou le malheur. » 
Egalement dans le sens de la théorie des San-ts'ai (86), Lu-che 
développe en ces termes : « Si, en haut, tout est déterminé, en 
bas, sur terre, tout est en ordre et au milieu les affaires humai- 
nes sont pesées. » 


On reconnaît, alors, ce qui est vrai et ce qui est faux, ce qui 
est licite et ce qui ne l'est pas. Que le Ciel poursuive sa course 
régulière, il produira la vie; que la Terre reste ferme, ce sera 
la paix et une Humanité loyale et obéissante. Tous les trois 
doivent agir avec Ou-Wei (87). Il faut, en conséquence, s'’adap- 
ter tant à l'être qu'aux choses, observer certaines méthodes, 
s'attacher aux principes et rejetter l'égoïsme. Qui regarde avec 
avidité (sans Ou-wei) devient aveugle. Celui qui écoute dans 
un but intéressé devient sourd. Par l'intérêt qu'on porte à soi- 
même, l'esprit est obscurci. Que ces trois fonctions : voir, écouter 


et penser soient exercées d'une façon égoïste; il devient diffi- 


cile d'atteindre à une science juste. Quand la science n'est pas 
droite, le soleil du bonheur dépérit et se lève le soleil du mal- 
heur (88). » 


On le voit, il ne s'agit pas de polémiques avec un Mencius 
ou un Mei-ti sur les principes fondamentaux de la société. Tout 
en expliquant à l'Empereur son œuvre, Lu-che suggère en ter 
mes voilés et dans le monde taoïste: la mesure et la justice. 
Autrement, dit l'homme d'Etat, nous courrons à la déchéance 

Cet homme raisonnable est aussi l'homme de la rigueur intellec- 
tuelle. 


« Quand nous écoutons des discours, soyons toujours capables 
d'en tirer un jugement. Autrement, on ne pourra jamais distin- 
guer entre le bien et le mal. Cette incapacité morale : ne pas 
savoir distinguer entre le bien et le mal mène à la pire des 
confusions. » Alors comme le fait la grande majorité des pen- 
seurs de l'Antiquité chinoise, Lu-che l'illustre en se référant à 


(85) Voir la post-face du XIIe livre de l'auteur. 

(86) San Ts'ai : « Les trois puissances », Ciel, terre et homme, qui doivent s'accorder 
pour faire l'unité du monde. 

(87) Nous avons vu plus haut le sens n'est pas seulement l'inaction (non-agir) chez 
Lu Pou-wei, mais la non-agitation. 

(88) Dans la post-face au 12° Ki. Voir note 85. 
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l'époque de l'empire légendaire. « Les souverains des trois 
premières dynasties, dit-il, possédaient cette aptitude de distin- 
guer entre le bien et le mal; aussi dominèrent-ils le monde ! 
Aujourd'hui, la société déchoit de plus en plus. La voie (Tao) 
des saints rois tombe dans l'oubli. Les princes de notre temps 
ne suivent que leurs désirs de jouissance. Ils accumulent des 
instruments de musique. Ils édifient des terrasses monumentales 
et des paysages qui plaisent à l'œil. Ils aménagent des jardins 
et des parcs. Pour ce faire, ils soutirent l'argent du peuple et 
pour assouvir leurs fureurs, ils précipitent d'un cœur léger 
leurs sujets dans la mort. Les vieux et les faibles meurent d'une 
façon prématurée par la faim et le froid. Les hommes. robustes 
sont exterminés, consumés et anéantis. À cela s'ajoute encore 
la captivité et la mort, les razzias entre les Etats paisibles, les 
annexions de territoires et, en vue de gains faciles, le massacre 
des innocents » (89). Toute cette dernière partie, cette attaque 
contre le luxe et significativement ce reproche : « ils accumulent 
des instruments de musique » montrent combien l'influence du 
meitisme était grande à cette époque. On sait que Mei-ti, pre- 
nant le parti du peuple laborieux contre les grands, attaquait 
le luxe de ces derniers et toutes les manifestations de ce luxe 
qui engloutissaient les forces vives et le travail du peuple. 


Entre autres éléments qu'il combattait, il faut signaler la musi- 
que. 


Egalement à l'instar de Mei-ti, Lu-che recourt aux analogies. 
« Supposons, dit-il, un particulier possédant des trésors, alors 
qu'un mur de sa maison est pourri par la pluie, que son chien 
de garde est mort, bref que toutes les circonstances soient favo- 
rables à l'effraction; dans ces conditions, cet homme sera sûre- 
ment condamné (à être volé). D'autre part, supposons qu'on 
dise : voici un royaume qui souffre famine. Ses murs et ses 
remparts sont abîmés, médiocres ses dépenses. On peut l'atta- 
quer. Personne ne condamnera l'attaquant. Il est important d'ad- 
mettre la similitude de ces deux situations. » 


Mais Lu pou-wei n'est pas un Jou (90), aussi ne se complaît-il 
pas dans le passé et réaliste — comme tout homme l'Etat respon- 
sable — il ne se penche pas trop sur l'avenir. Le présent est son 
domaine. « On ne peut pas, dit-il en reprenant à son compte le 
Chou de Tchéou (91), faire revenir le passé. Il ne faut pas non 
plus espérer de l'avenir. (Par contre) celui qui comprend le 
présent et en use adroitement sera appelé le fils du Ciel (92). >» 


(89) Lu Che, Il, 4 (Koei Yu). 
(90) Lettré confuciiste. 
(91) Les annales de Tchéou. La quatrième division du Chou-king. 
(92) T'ien tse, un des titres traditionnels des souverains (ti) ou empereurs de Chine. 
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« Lu-che continue en s'adressant visiblement à l'Empereur Che- 
hoang-ti : « C'est pourquoi, celui qui à l'heure actuelle peut dis- 
tinguer entre le bien et le mal, sans difficulté, il peut devenir 
roi. (Mais qu'il sache) que le bien et le mal se définissent par 
le juste et l'injuste et non par ce qu'on aime ou par cet amour 
du profit, dès maintenant très répandu. » Et le ministre conclut 
après avoir cité des exemples : « L'œuvre précède la gloire, 
l'effort précède l'œuvre, les paroles précèdent l'effort. Quant à 
celui qui n'est pas capable d'effort, il ne pourra jamais être 
attentif aux paroles d'autrui. Il négligera les circonstances. 
Comment pourra-t-il (dans ces conditions) trouver des mots 
justes ? Eloquent est celui qui échange avec autrui des paroles 
justes. » 


Dans ce que sa vision du monde a de général, Lu pou-wei 
s'inspire du taoïsme, Il commente en les amplifiant les versets du 
Tao-te-king. Il cite Lie-tse. Quant au confuciisme, il lui fournira 
la doctrine des vertus et des considérations sur le destin. Les 
idées taoïstes sont naturellement en opposition avec celles de 
Confucius. Il semble que l'effort de systématisation qu'il entre- 
prend dans son ouvrage lui ait caché des contradictions. Ainsi, 
il prône le Tao du vide et le Ou-wei de Lao-tse; d'autre part, 
dans ses exemples il illustre la vie active et vertueuse selon des 
normes empruntées au Tao du Chou-king. 


En résumé, on peut dire que la « métaphysique » de Lu-che 
est taoïste, sa « raison pratique » confucéenne et méitistes ses 
aspirations sociales. 


À travers l'œuvre de Lu pou-wei circule une idée particulière- 
ment vivace : celle de justice. Ce n'est pas que chez l'auteur il 
y ait invention de quelque idée originale. Certes pas ! Mais on 
ne peut manquer d'être impressionné par l'insistance extraordi- 
naire avec laquelle Lu pou-wei traite cette question. « La justice, 
dit-il, est le fil rouge qui traverse toutes les choses. De lui 
dépendent les relations du prince et du sujet, les rapports du 
vieux et du jeune, les liens inter-familiaux. De lui découle l'ordre 
ou la confusion, la paix ou la guerre et s'il en existe : la possi- 
bilité de la victoire. Ce n'est pas chez autrui qu'on découvre la 
source de la victoire, mais en soi-même... Le Kiun-tse (93) 
prise — par dessus tout — la justice. Il lui sacrifie jusqu'à sa 
vie, Les princes ont le devoir pour asseoir leur autorité de recher- 
cher ces hommes et de leur confier l'administration de l'Etat. » 


(93) La traduction littérale est : « Fils du prince, fils d'un prince, aussi prince sage, 
homme sage, ami de la sagesse. » Ici homme distingué, homme de bien; celui qui a le 
sens du devoir, le « honestus » latin, celui qui supporte vaillement les charges civiles, 
politiques, militaires et sociales avec piété et soumission. 
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Comme on le voit, le Ministre de Ts'in n'est pas un bas 
politique. Si ce que nous connaissons de sa biographie nous 
oblige à beaucoup de prudence dans l'appréciation de son carac- 
tère, il nen reste pas moins que par beaucoup de passages 
comme ceux que nous venons de citer, il se trouve comme réha- 
bilité. Certains ont placé Lu-che parmi les philosophes d'Etat, 
dits de la seconde période (94). 


C'est là croyons-nous, si pas une erreur formelle, une exa- 
gération de tendances particulières à la fonction publique qu'il 
occupait. En fait, il s'écarte de cette école en rejettant sa poli- 
tique outrancière dans le sens du renforcement de l'Etat par 
tous les moyens. 


Il n'était pas dans le caractère de Lu-che de proposer des 
réformes comme celles proposées par Chang-Yang (95) au duc 
de Ts'in et qui sont relatées dans les « Mémoires historiques » 
de Se-ma-ts'ien. Sous l'instigation du philosophe, le prince pro- 
mulqua une série de « réformes ». I] ordonne au peuple de 
s'organiser en groupes de plusieurs familles. Ces familles étaient 
tenues solidairement responsables des agissements de chacune 
d'elles. Dans le cas d'une sanction, elles avaient à se partager 
les punitions collectives. Quiconque, quand il avait connaissance 
d'une dérogation aux lois, ne la dénonçait pas sur-le-champ, 
devait être coupé en deux au niveau de la taille. Quiconque 
dénonçait un coupable, recevait la récompense réservée à celui 
qui rapporte la tête d'un ennemi tué au combat. Par contre, celui 
qui offrait asile à un condamné politique recevait le châtiment 
réservé à ceux qui se rendent à l'ennemi. Quant une famille avait 
en son sein deux adultes mâles, il fallait la diviser en deux 
ou payer taxe double... Tous, grands et petits, devaient être 
astreints aux tâches fondamentales de l'agriculture ou du tissage. 
Seuls, ceux qui fournissaient de grandes quantités de grains 
et de soies, pouvaient se voir dispensés de ces corvées. Les 
oisifs et les indigents devaient être réduits à l'esclavage. Quant 
aux membres des familles régnantes, ils devaient prouver par 
leur valeur militaire qu'ils étaient dignes d'y appartenir, etc... 


Lu-che, d'origine populaire, ne peuvait pas préconiser une 
politique de coercition comme ces nobles que furent les Chang- 
yang et les Han fei-tse. Pour ce dernier, c'est plus patent encore. 
C'est un prince d'une maison régnante qui lutte farouchement 
à maintenir son existence. On le voit, comme de nos jours, les 


(94) De la première époque connue Koan Tchong; Yen-tse, Tse Tch'an; Teng-si du 
VII au IV s. av. J.C. La seconde est celle de Chen Tao, Chang-Yang, Han-fei-tse, etc. 
(VIII s.'av. J.C.). 

(95) Ce philosophe et homme d'Etat peut être comparé à nos autoritaires modernes. Il 
est difficile à dater + 338 av. J.-C. Cf. Créel, « La Pensée Chinoise », pp. 149 sq.; voir 
aussi Dugvendak, « Lord Chang ». 
d'après l'école du In Yang. 
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tendances politiques et le ton des idées étaient motivés dans 


leur généralité par l'appartenance à une classe déterminée. 


Chez Lu-che également l'agriculture est une bonne école 
pour le peuple. Partout — pense-t-il — le paysan, être simple 
et naturel, est facile à diriger. Attaché à la terre, il est tout prêt 
à la défendre au prix même de sa vie. Cette similitude dans 
la pensée agraire entre notre auteur et les philosophes légistes 
pourrait nous cacher sa plus réelle similitude sur €e point avec la 
doctrine confucéenne. 


« La base du gouvernement des saints rois de l'Antiquité fut 
l'agriculture. Quand les hommes s'occupent des travaux des 
champs, la terre produit non seulement une abondante récolte, 
mais elle contribue à développer le comportement moral des 
gens. Les paysans sont honnêtes; grâce à cette honnêteté, il est 
possible et facile de les employer. Sa docilité assure la paix du 
pays et la gloire du Prince. La pensée du paysan est simple, 
aussi son cœur n'est pas le siège de mouvements désordonnés. 
C'est ainsi que les lois sont respectées. La force du peuple ne 
tend qu'à un seul but qu'il atteint en cultivant ses terres : le 
bien-être. Le bien-être le maintient dans la patrie. Comme il ne 
doit pas émigrer, il a le bonheur de mourir au milieu des siens. 


Quand, au contraire, les hommes abandonnent cette occupa- 
tion privilégiée et qu'ils s'occupent de travaux à côté, ils ne se 
laissent plus guider. S'ils ne se laissent plus guider, comment 
seraient-ils aptes au combat et à la défense. » Pour donner plus 
de crédit à ses affirmations, il cite Heou-tse (96) : « Pourquoi 
faut-il honorer l'agriculture et le métier du tissage ? C'est parce 
qu'ils étaient à l'origine l'occupation des hommes. De là vient 
que le Fils du Ciel (97) suivi des princes laboure personnelle- 
ment le champ d'offrandes royales, tandis que ministres et 
conseillers l'assistent. » 


Et, il continue dans ce style si proche de l'esprit et de la 
lettre du Confuciisme. « La reine de son côté à la tête de ses 
neuf dames de Cour, nourrit le ver à soie et plante les lauriers 
dans les domaines de l'Etat... Ainsi le mari ne devait pas tisser 
et pouvait se vêtir; l'épouse n'avait rien à labourer et elle rece- 
vait cependant à manger. Les hommes et les femmes vivaient 
selon une division du travail, ils prolongeaient ainsi leur vie... 
C'est pourquoi, celui qui n'est pas encore vieux ne doit pas 
être oisif, l'homme robuste ne doit pas se reposer, etc... » 


(96) Un personnage historique mais également fabuleux devant servir comme héros 
et exemple. Il est le génie du Millet: comme Tcheou il est de la maison de Lien-Chan, 
Un prince de Tcheou, avant qu'il ne devienne dynastique (voir Che-ki, les Ou-ti, 1° par- 
tie). Il paraît aussi comme l'ancêtre des Tcheou (troisième dynastie), il est également le 
ministre de l'agriculture de Yao, empereur prédynastique. Cf. Lu Che, T. t. XIV, 3; 
XVI 2 RRQ TN Se 

(97) Voir note 93. 
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À ce propos, il est curieux de constater des essais de « statis- 
tique » chez cet auteur quand il observe le travail du paysan. 


« Un cultivateur, remarque-t-il, de première classe, peut nour- 
rir neuf hommes. Un cultivateur de deuxième ordre nourrit plus 
ou moins cinq hommes, plutôt moins. » Vu cette opinion qui est 
déjà celle d'un sociologue : « Un seul homme s'occupe directe- 
ment des travaux des champs, mais dix hommes en profitent pour 
leur subsistance, sans compter les animaux domestiques. C'est 
ainsi qu'on exploite la terre. » 


Il serait trop long de citer tout le chapitre 9 qui traite des 
problèmes de l'agriculture et de leurs répercussions dans la 
vie sociale. Contentons-nous de la conclusion : « Si le paysan- 
nat ne consacrait pas toute son énergie aux travaux des champs, 
l'artisan ne pourrait faire son travail... et l'Etat deviendrait 
ingouvernable. Les trois inquiétudes sont alors à leur com- 
ble (98). Cela s'appelle renverser les fondements de l'Etat, le 
détruire. » 


Après le paysan, pour Lu pou-wei — ministre d'un Etat qui 
fut essentiellement belliqueux et conquérant — vient le soldat. 
Pour défendre ce dernier contre une prévention déjà générale, 
il invoque les Saints Rois de l'Antiquité qui firent usage du 
guerrier à des fins justes (99). « Ils n'abolirent pas la profes- 
sion (sic) de soldat. » 


Pour l'auteur, à l'instar de Siun-tse, la guerre est un senti- 
ment enraciné au fond de l'âme humaine. « Depuis que l'homme 
existe, le guerrier est là. » Et ici Lu-che fait allusion à la terreur 
que l'Etat de Ts'in — dont il assuma si longtemps les destinées 
— fit régner dans la Chine de l'époque. « Le propre de l'armée 
est d'inspirer la crainte. Ce qui provoque la crainte, c'est la 
force... Que les hommes possèdent cette force relève de leur 
nature. Cette nature a sa racine dans le Ciel. Ce n'est nullement 
quelque chose d'artificiel. Le métier de guerrier n'est pas à 
abolir et on ne peut arrêter les armements (100) ». Ces consi- 
dérations enchanteront tout belliciste moderne. 


(98) Au sujet de la nourriture pour la collectivité, au sujet des moyens de défense 
de l'Etat et l'inquiétude enfin au sujet de la loyauté des fonctionnaires. (Ces problèmes 
sont traités dans le Tcheou li « Le livre des Rites des Tcheou », dans le Li-Ki, un des 
cinq classiques; le « Lévitique » chinois et encore ailleurs. 

Pour R. Wilhelm (v. bibliographie), le sens du-verset n'est pas clair. Le texte chinois 
dit : san i nai ki, « les trois incertitudes (inquiétudes) sont à leur extrême ! » 

Pi Yuen dit sur ce passage que les détails manquent... 

Pour ma part, il s'agit ici de la rupture d'équilibre des san ts’ai, « trois puissances » : 
ciel, terre et homme. À cause de la terre et du ciel déshonorés par l'homme, provoquant 
ainsi le désordre et les rapports des trois sont incertains. Ceci est bien confuciiste et 
d'après l'école des In Yang. 

(99) T'ang de In fit la guerre aux derniers tyrans du Hia;ÿ Ou Wang des Tcheou 
contre ceux des Chang; enfin d'autres guerres menées par les souverains de l'Antiquité 
chinoise ont été considérées comme justes. (Cf. Chou-king, In T'chang, II Lv. IV chap.; 
cf. encore T'ang Kao (Proclamation de T'ang), L. II, chap. Il. 

(100) Tout le chap. 2 du liv. VII est consacré par Lu pou-wei dans son Tch'oen- 
Ts'ieou sur l'utilité du soldat. 
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Ces idées sur la guerre, la force, introduisent une perspective 
historique au sein de la Chronique chinoise. Voici comment 
l'auteur insère cette notion justifiée de la force pour expliquer 
les structures de la nation, «... les hommes se combattaient 
déjà avec des troncs d'arbres. Le vainqueur fut proclamé chef. 
Mais le pouvoir d'un seul ne suffisait pas à maintenir l'ordre. 
On installa des princes. Les princes non plus n'arrivèrent pas 
à maintenir l'ordre. Alors on installa le Fils du Ciel (l'Empereur). 
L'institution du Fils du Ciel repose sur les chefs et celle des 
chefs sur la lutte... » (101). 


Mais cette lutte dont il a reconnu le « bien-fondé », la voici 
qu'il essaye non plus de la justifier par sa nécessité naturelle 
comme dit plus haut, et ainsi que l'enseignaient les légistes, mais 
en des termes plus proches de l'esprit confucéen. « C'est pour- 
quoi les sages rois de l'Antiquité employaient la guerre à des 
fins justes et utiles. Si la famille est sans sévérité, si elle n'use 
pas du fouet, on verra plus tard des enfants indiciplinés. S'il 
n'existe dans l'Etat ni châtiments, ni amendes, rapidement les 
hommes s'opprimeront mutuellement... Si l'Empire n'emploie ni 
la guerre, ni les expéditions punitives, on verra les princes feu- 
dataires s'attaquer avec violence et chercher à se faire du 
tort... C'est dans l'application qu'on voit si une guerre poursuit 
un but justifié ou si elle est à rejeter. » Lu-che poursuit avec 
une certaine mélancolie : « L'homme n'est jamais épargné par 
la guerre, pas même l'espace d'un instant. Grands et petits, 
vieux et jeunes, sages et fous, tous ne s'accordent que par la 
lutte. La différence n'est qu'une différence de degré. Au fond 
du cœur, la guerre sommeille toujours. Voyez ce regard furieux, 
parce que l'homme est dans la contrainte et sur la défensive. 
Toutes les choses sont en guerre et c'est une lutte entre le 
faible et le fort... » 


Après ces considérations — somme toute peu enthousiastes — 
il est curieux d'entendre Lu pou-wei faire le procès des paci- 
fistes de son temps : « Les gens qui, aujourd’hui, parlent haut de 
supprimer l'armée, ne se rendent pas compte qu'en combattant 
ainsi (pour leur idée), ils se contredisent. C'est pourquoi, si forts 
que soient leurs arguments, si clairs leurs motifs, si grands 
lettrés soient-ils, ils ne trouveront aucune audience. La con- 
clusion est que la guerre sert la justice » (102). 


On peut s'étonner à bon droit que Lu pou-wei, à défaut de 
suivre les enseignements confucéens, n'ait pas accepté les opi- 
nions de Lao-tse à ce sujet. Sur tant de problèmes, ses posi- 


(101) Lu-Che, T. t. VIII, 2. 
(102) Sert aussi l'ordre, cf. T. t. VII, ch. II. 
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tions se rapprochent tant de celles des taoïstes, qu'on peut 
s'interroger sur cet éloignement des deux grandes sources tra- 
ditionnelles. 


Voici en quels termes vigoureux, le Vieux Solitaire parle de 
la guerre et de l'usage de la force. 


« Celui qui dans le Tao est au service du Maître des hommes 
ne met pas son point d'honneur à forcer la domination du monde 
par les armes. Ces affaires-là sont sujettes aux rebondissements. 


Là où stationnent les armées, là poussent les ronces. 


Quand la grande armée s'ébranle, derrière suit l'armée du 
malheur. 


Le bon (général) achève son plan et s'arrête car il n'ose 
pas s'appuyer sur la force des armes. 


Son plan achevé, il n'ose pas s'en vanter. 

Son plan achevé il n'en ressent aucun orgueil 

Il achève son plan comme à regret 

Il achève son plan (sans désir) de violence 

Qui s'accroît plus que de raison, finit par décliner. 
Cela on l'appelle être privé de Tao 

Celui qui vit contre la Tao dépérit... » (103. 


Toutefois, lorsqu'on étudie attentivement les écrits de Lu pou- 
wei on s'aperçoit quil tient beaucoup, lorsqu'il préconise l'uni- 
fication de l'Empire et un gouvernement monarchique à l'instar 
des « ti >» (104) anciens, à une administration politique et sociale 
non seulement rationnelle, mais encore conduite avec douceur. 


Nous allons voir dans un chapitre que je cite un peu plus 
bas et qui s'intitule curieusement : « Contenir avec bonté » 
(Hoai Tch'ong) (105) que le ministre de Ts'in s'écarte de 
l'école ses légistes (fa-kia). Que ça et là, on rencontre des 
traits de sévérité qui nous rappellent un Han-fei-tse ou un 
Siun-tse, c'est certain. 


Sans trop se hasarder, on peut croire que ces déclarations 
correspondent à la mentalité de l'homme d'Etat qu'il a été, 
sans que jamais ce dernier prenne le pas sur le philosophe et 


(103) Lao-tse, Tao-te-King, chap. 30. 

(104) Ti, nous avons vu déjà, désigne le souverain : soit empereur, soit même dieu; 
ou bien désignant le « ciel » dans le sens de « régulateur », « gouverneur » et enfin 
« providence ». 

(105) Ces titres chez Lu pou-wei sont placés à la fin du chap. R. Wilhelm traduit ces 
caractères par « Gnade üben », dans le sens de « don gratuit »; faveur faite à un infé- 
rieur par pure bienveillance; remise d'une peine. (Ts'e Yuen). La traduction de R. 
Wilhelm implique un sens plutôt théologique : faveur ou secours de Dieu, tout à fait 
librement consentis aux créatures sans qu'elles aient d'elles-mêmes, aucun droit (A. Lalande, 
Vocab. Philosophique). Ici nous croyons prendre le terme tch'ong dans le sens de 
l'affection qu'un supérieur porte à un inférieur. [1 s'y trouve une menace : « Quand vous 
êtes en « faveur » penser au danger qui vous menace » (Chou-King, partie Tcheou Koan). 
I1 s'ensuit que faire le bien procure la paix à tout l'empire (Chou-King, partie T'ai Che). 
Nous verrons la traduction « contenir avec bonté » justifiée par le contexte. 
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le moraliste qui inclinaient davantage vers le taoïsme et le 
confuciisme, du moins dans ses écrits. 


Dans le morceau que nous reproduisons, Lu-che apparaît 
comme un éclectique en politique, un psychologue subtil et, 
disons le mot, comme un sociologue averti. Il commence par 
caractériser le Kiun-tse, homme d'Etat véritable, pour finir par 
une démonstration de l'intérêt qu'il convient de porter aux 
masses. 


« Ce que dit le Kiun-tse n'est pas simple affaire d'érudition. 
Et les discours de l'homme d'Etat ne sont pas seulement de 
vaines paroles, Ce qu'il énonce répond à la raison. Rien de ce 
qu'il affirme qui ne satisfasse pas la justice. L'efficacité de ces 
leçons est telle que les princes et les grands ne s’attachent plus 
qu'aux choses raisonnables. Alors, nobles, bourgeois et gens du 
peuple font ce qui est juste. Quand la doctrine de la raison 
et de la justice est clairement comprise, alors cessent les ruses, 
la cruauté, la perfidie et la violence. La cruauté et la fausseté 
s'opposent à la raison et à la justice. Leur nature réciproque 
est telle qu'elles ne peuvent pas avoir le dessus les unes par 
rapport aux autres. Elles ne pourraient même pas se trouver 
côte à côte. » 


Voici une application sclon Lu-che :: « Quand les armées sont 
en territoire ennemi, il faut avertir la population qu'elle sera pro- 
tégée et que la masse du peuple sera épargnée (106). Lorsque 
les armées avançant vers la capitale, se trouveront dans la 
campagne avoisinante, elles n'abîimeront pas les cultures, ni ne 
profaneront pas les tombeaux. Elles ne brüûüleront pas les gre- 
niers, n'incendieront pas les maisons, n'enlèveront pas le bétail. 
La bataille terminée, elles renverront (dans leurs foyers) les 
prisonniers. Tout cela rendra manifeste que ces armées ne 
haïssent que le prince de l'Etat ennemi et non pas ses habitants. 
D'autre part, la bonne entente avec les sujets du prince ennemi 
ôtera à ce dernier les bases de sa puissance. On n'usera de 
force que vis-à-vis des récalcitrants. » (106bis). 


C'est là une sorte d'impéralisme feutré, paternaliste. 


Comme on est loin de la profonde sympathie de l'homme que 
professent un Confucius, un Mencius, etc... On lit, par exem- 


(106) Lu che, VII, chap. 5, Hoai Tch'ong. 

(106bis) L'armée populaire chinoise a usé d'une politique semblable lors de sa conquête 
de la Chine continentale (1947-1950). On parlait des «huit points à observer » : parler 
poliment à la population, garder une conduite honnête dans toutes les transactions com- 
merciales, rendre tout objet emprunté, indemniser tout dégât causé, ne pas frapper ou 
réprimander les gens du peuple, ne pas endommager la moisson, ne pas flirter avec les 
femmes, ne pas maltraiter les prisonniers de guerre. Indiscutablement, c'est la même. 
famille d'esprit. Encore faut-il remettre ces écrits dans leurs contextes historiques. 
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ple, chez ce dernier : « Celui qui dompte les hommes et se les 
soumet par la force des armes, ne subjugue pas les cœurs qui 
se livrent, Et ils se livrent sans réserve comme les soixante-dix 
disciples de K'ong-tse se soumirent à lui » (107). 

Voici encore un autre procédé politique que Lu pou-wei sug- 
gère au prince pour faciliter la conquête. « On proclame dans 
un avis à la population : Nos armées sont venues pour sauver 
les citoyens de la mort. Vous avez sur le trône un prince 
orgueilleux et impudique. C'est un oisif, cupide, tyrannique, 
débauché et buté. » 


Il est curieux que les Chinois, même les critiques modernes 
tels un Pi-yuen, un Tch'en-tch'ang-ts'i ne voient pas que l'au- 
teur prend prétexte de son conseil pour décrire le prince de son 
temps. 

D'ailleurs cette proclamation adressée au peuple poursuit 
imperturbablement la description du « mauvais prince ». 


« Il s'écarte des institutions (pour les légistes, c'est le bon 
plaisir du prince qui fait les institutions). Il distance ses ancêtres 
et détruit ainsi les fondements de l'Etat. Il n'a cure du Haut 
Ciel (108). Sur terre, il n'aime guère son peuple. Il l'accable 
de charges de plus en plus lourdes. Il condamne à mort l'inno- 
cent et il récompense l'homme de valeur médiocre. Un homme 
pareil, le Ciel finit par le détruire et l'humanité entière le hait. 
Il est indigne d'être prince. Nos armées sont donc là pour com- 
battre celui qui s'est rendu indigne de régner sur la principauté. 
Elles vont supprimer l'ennemi du peuple en exécutant les ordres 
du Ciel. » 

Après avoir encore attiré l'attention sur les rigueurs qui s'abat- 
tront sur ceux que la noirceur de leur prince n'aura pas convaincu, 
Lu-che montre qu'une fois vainqueur il faudra conquérir de 
façon durable la sympathie des vaincus. « On n'opprimera pas les 
habitants (de cet Etat). On châtiera un coupable authentique 
et puis on s'arrêtera. (Au contraire), on élèvera ses hommes 
d'Etat de valeur en leur conférant des fiefs. On attirera à soi 
ses dignitaires et on comblera d'honneurs ses meilleurs artisans. » 


Parfois aussi on a l'impression que Lu-che songe au passé, 
à certains Tch'en (109) préconfucéens qui furent pitoyables et, 
partant, animés de sentiments sociaux généreux. Ceux-là savaient 
qu'il faut avant tout penser à la base, être attentif aux besoins 
du grand nombre. Dans le passage suivant, notre auteur s'inspire 
: visiblement, non seulement des Tch'en du passé mais aussi de 
Mencius et de Mei-ti. 


(107) Lu-che, T. t. IX, chap. 3 (Choen min). 

(108) C'est-à-dire, il détruit les trois puissances qui maintiennent par leur harmonie 
l'ordre et la paix. 
(109) Ministres et philosophes de l'époque préconfucéens, tes que Koan Tchong, Tse 
Tch'an, etc... 
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« On s'enquiert des besoins des veuves et des orphelins et on 
leur apporte avec humanité le soutien nécessaire (109bis). On 
visite et on aide les vieux et ceux qui n'osent rien demander 
(les dignes), tout en leur témoignant respect et courtoisie. On 
essayera d'augmenter leurs ressources, tout en les élevant mora- 
lement aussi. On mettra les condamnés en liberté. On distribuera 
de l'argent, on ouvrira les réserves pour nourrir la population. 
Ainsi, toutes leurs inquiétudes seront apaisées... » 


Plus loin, sur sa lancée, Lu-che proclame la tolérance : « On 
s'informe des temples et des usages religieux. On ne mettra fin 
à aucune coutume qui plaît au peuple, même on les rétablira 
(quand elles sont supprimées). Enfin, on complètera la liste 
(des personnages) dont la mémoire mérite d'être honorée par 
des offrandes (110). 

Avant de terminer nous voudrions signaler la part de la 
sensibilité jouant chez Lu-che, de cette sensibilité bâtie sur les 
faits de la vie quotidienne et qui est un des traits les plus 
répandus dans la littérature chinoise en général et chez les 
penseurs en particulier. « Tchong-tse-ki (111) entendit une fois 
quelqu'un jouer du k'ing (112) et tristement. Il le fit quérir. 
Pourquoi, demanda-t-il, votre jeu est-il si triste ? L'autre répon- 
dit : Mon père a tué, par un hasard funeste, quelqu'un et il fut 
mis à mort. Ma mère encore en vie est une esclave publique. 
Elle prépare le vin. Moi, je passe mes jours en jouant de la 
musique au service de l'Etat. Depuis trois ans, je n'avais plus 
vu ma mère. L'autre jour, je l'ai aperçue sur un marché. J'aurais 
aimé la racheter mais je n'avais pas d'argent et je suis moi- 
même esclave parmi les étrangers. Voilà pourquoi je suis triste. 
Tchong-tse-ki soupira et dit : C'est triste, triste ! Le cœur n'est 
pas le bras, le bras n'est pas le marteau (113) et il n'est pas 
non plus de pierre. Pourtant, quand la tristesse habite le cœur, 
le bois et la pierre s'y accordent. Quand il est noble, toute 
l'intimité du sujet se montre par ses effets à jour (114). Ce qui 
l'émeut, émeut autrui (115).» 

Voilà la diversité de Lu pou-wei, marchand à Hantan, cour- 
tisan — parfois intriguant —, ministre remarquable, philosophe 
éclectique, moraliste, politique et sociologue; voilà le marquis 
de Wen-si, encyclopédiste de talent et un des fondateurs de 
l'Empire chinois. 

(109bis) On trouvera un texte analogue pour ce qui est des préoccupations sociales des 
hommes d'Etat de l'Antiquité chinoise dans mon article sur Koan-tchong (op. cit., p. 70). 

(110) Lu-che, XII, chap. 2 (Che tsie). 

(111) Lu-Che, IX, 5. Tchong tse-K’i de Tch'ou, élève du maître de musique Pao Ya 
(on ne sait pas beaucoup à leur sujet), mais l'anecdote est touchante. 

(112) Instrument de musique à percussion consistant en une ou plusieurs tablettes de 
pierre suspendues à une traverse. 

(113) C'est avec un marteau qu'on joue le K’ing. 


(114) Traduction résumée. 
GUIALAICR AI NEC 
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du Mouvement Scientifique 


NOTES ET DOCUMENTS 


CREATION 
D'UN CENTRE D'ETUDE DE LA DELINQUANCE JUVENILE 


Un nouveau centre de recherche, qui doit son existence à un subside du 
Ministère de la Justice, vient de se constituer à Bruxelles sous la forme d'une 
association sans but lucratif. Il compte parmi ses membres fondateurs: le 
directeur et le secrétaire général de l'Institut de Sociologie Solvay, MM. H. 
Janne et À. Doucy, le secrétaire général du Ministère de la Justice, M. P. 
Cornil, un membre du corps enseignant de chacune des Ecoles de Criminologie 
des quatre universités : MM. C. van der Bruggen, H. Bekaert, J. Constant et 
C.J. Vanhoudt, trois personnalités ayant une valeur scientifique dans le 
domaine des études au sujet de la délinquance juvénile ou représentant des 
organismes spécialisés dans ces problèmes : MM. F. Lox et M. Dubois, juges 
des Enfants à Bruxelles et à Nivelles, et M"° le Dr J. Jadot-Decroly, enfin 
M''° À. Racine, professeur à l'Université de Bruxelles, qui assurera la direction 
des recherches. 


Les statuts parus au Moniteur du 10 août donnent des précisions sur 
l'objet de cette institution : 


1) Mener des recherches sur la délinquance juvénile dans un esprit de 
science pure, mais en s'attachant le plus possible à servir l'action sociale. 
Le terme de « délinquance juvénile > doit être pris dans le sens le plus 
large et inclure : 


— toutes les formes de délinquance et pré-délinquance; 

— toutes les inadaptations qui y préparent ou qui les accompagnent; 
— tous les facteurs criminogènes, tant sociaux qu'individuels; 

— les modes de détection et de prévention; 


— les modes de traitement. 
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En un mot, le Centre s'intéressera aux aspects légaux, réglementaires, 
judiciaires, criminologiques, médicaux, sociologiques, psychologiques, psy- 
chiatriques, pédagogiques et de service social du problème. 


Devenir un centre national de documentation et de bibliographie sur la 
question. 


Servir de lien entre les chercheurs, les praticiens, les institutions inté- 
ressées à la question, notamment en organisant des groupes d'études, des 
rencontres, etc. 


Publier annuellement, sous forme de rapport, une monographie de la 
délinquance juvénile en Belgique, comportant les données statistiques 
avec leur interprétation scientifique, ainsi que les données qualitatives et 
l'analyse des changements institutionnels. 


Contrôler l'efficacité des méthodes de prévention et de traitement en 


vigueur et éventuellement participer à des expériences et aider à en tirer 
des enseignements. 


La création de ce Centre appelle une série de remarques. 


Le fait que les recherches, tout en se poursuivant dans un esprit de 
science pure, s'attacheront à servir l'action sociale, les situe dans le cadre 
de la sociologie appliquée. 


Fait assez neuf en Belgique, cette recherche d'applications pratiques 
s'exercera dans un domaine étranger à la vie économique. À noter que 
la délinquance en sera le sujet central, mais non exclusif. 


L'intervention du Ministère de la Justice est symptomatique de la ten- 
dance actuelle à une collaboration entre milieux gouvernementaux et 
administratifs d'une part, milieux scientifiques de l'autre. 


Le Centre renoue la tradition des recherches scientifiques en matière de 
délinquance juvénile, recherches qui avaient beaucoup perdu de leur 
ampleur en Belgique depuis une vingtaine d'années, mais il substitue à 
la vieille méthode de la recherche individuelle celle du travail en équipe, 
Par sa composition, l'équipe prévue réalise la méthode de la complémen- 
tarité, puisqu'elle réunit côte à côte des tenants de plusieurs disciplines : 
deux sociologues (dont un spécialisé en psychologie sociale et docteur en 
droit par surcroît), un psychologue, des assistants sociaux. 


La souci d'explorer méthodiquement et avec l'appui financier des pouvoirs 
publics le problème de la délinquance juvénile et les autres problèmes 
connexes, se manifeste aujourd'hui dans tous les pays éclairés. En Angle- 
terre, le Criminal Justice Act de 1948 a prévu des subsides pour les 
recherches relatives à la criminalité et un Institute for the Study and 
Treatment of Delinquency a été créé à Londres; en France, le Ministère 
de la Justice a ouvert en 1951 à Vaucresson un centre de formation et 
d'études qui a déjà effectué, accessoirement à ses autres activités, un 
certain nombre d'études et de publications; en Hollande enfin, le Ministère 
de la Justice subventionne et contrôle, par l'intermédiaire d'une commis- 
sion spéciale, les recherches confiées à des organismes privés. 


Installé à Bruxelles, 49, rue du Châtelain, le Centre d'Etude de la Délin- 


quance Juvénile s'occupe de constituer une bibliothèque spécialisée qui sera 
ouverte au public, 
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JOURNEES D'ETUDES COLONIALES À ANVERS 


Du 23 au 25 avril 1957 s'est tenu à l'Institut Universitaire des Terri- 
toires d'Outre-Mer à Anvers, un colloque consacré à la « Promotion de 
: la Société Rurale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi ». 


M. le Ministre Buisseret qui est le promoteur de ces journées d'études, 
avait exprimé le vœu que tous les fonctionnaires coloniaux en congé y 
prennent part. Le but de ces « journées » était en effet de confronter les 
idées et pratiques qui ont cours dans les diverses provinces du Congo belge 
et dans le territoire du Ruanda-Urundi, en vue d'enrichir les connaissances de 
ces fonctionnaires et aussi, par l'analyse critique des méthodes mises en 
œuvre et des résultats obtenus, de dégager les moyens et techniques suscep- 
tibles de promouvoir la société rurale de nos territoires d'Outre-Mer. 


Placé sous la présidence de M. Norbert Laude, Conseiller colonial et 
Directeur de l'Institut Universitaire des Territoires d'Outre-Mer, ce colloque 
a été rehaussé de la présence de M. Van den Abeele, Administrateur général 
des Colonies, représentant M. le Ministre Buisseret. 


Les journées débutèrent par un discours introductif du Président, M. Nor- 
bert Laude, un message de M. le Ministre des Colonies présenté par 
M. l'Administrateur général des Colonies Van den Abeele, et un exposé 
des méthodes de travail par M. Louis Dekoster, Commissaire de District 
honoraire, Directeur de « Problèmes d'Afrique Centrale > et secrétaire géné- 
ral des journées d'études; toutes ces personnalités rendirent hommage à l'ini- 
tiative heureuse de M. le Ministre Buisseret. 


Ensuite les onze sujets suivants furent débattus : les paysannats et les 
progrès des techniques culturales, l'action sociale rurale, formation d'un arti- 
sanat rural et d'une classe moyenne, les élevages, les coopératives, la pisci- 
culture et la pêche, effets de l'industrialisation sur le milieu rural, rémunération 
du travail et pouvoir d'achat des populations rurales, évolution du milicu 
rural sous l'influence des facteurs nés de la colonisation et prise de conscience 
de l'individu. 


Les conclusions du colloque furent tirées dans une allocution de clôture 
du secrétaire général, M. Louis Dekoster. Celui-ci fit ressortir le succès incon- 
testable dont peuvent s'enorgueillir ces journées qui furent suivies par près 
d'une centaine de participants et qui se distinguèrent par la qualité supérieure 
des exposés et la vitalité extraordinaire des débats qui suivirent ces exposés. 


Notons encore que quatre Africains dont deux Congolais et deux sujets 
du Ruanda-Urundi assistèrent aux réunions et qu'ils prirent une part très 
active aux discussions. 


CONGRES INTERNATIONAL DES ORGANISMES FAMILIAUX 


Un représentant de l'Institut de Sociologie Solvay a participé à la cin- 
quième session de la Commission du Logement Familial de l'Union Interna- 
tionale des Organismes Familiaux à Cologne, du 11 au 13 avril 1957. 


Les deux thèmes des réunions de cette commission ont été d'abord 
« Lovers et revenu familial > et ensuite : « Mutation des locataires ». 


292 CHRONIQUE VU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 
I. — Loyer et revenu familial. 


1° Conjointement avec le Comité « Loyer et revenu familial >» de la 
Fédération Internationale de l'Habitation et de l'Urbanisme, la Commission 
a rassemblé et comparé les notions de loyer et de revenu familial dans les 
différents pays de la fédération, afin d'effectuer dans une phase suivante, 
des comparaisons quant à leurs niveaux respectifs. 


2° En séance plénière, la Commission a étudié la progression des dimen- 
sions du logement en fonction du nombre de personnes composant la 
famille, ceci en tant que premier point de l'étude de la progression du coût 
des logements et des loyers en fonction de la dimension des familles. 


Après une discussion point par point des surfaces habitables nécessaires 
aux différents types de ménages, pour chaque fonction, dans les différents 
types de logements, les normes minima de surface habitable suivantes ont 
été adoptées. (Voir tableau en annexe). 


II. — Mutation des locataires. 


Un questionnaire avait été envoyé aux représentants des organismes 
participant à la session. Le but en était de déterminer : 


1° Les moyens juridiques mis à la disposition des propriétaires dans 
les différents pays pour obliger les locataires à quitter leur logement. 


2° L'aspect social de ces mutations. 


Le rapport présenté n'a pas fait l'objet de discussions en séance plénière. 


Nombre déoemcunes Nombre de chambres 


à coucher Surface habitable | 
: 2 51,5 m°? 
, 2 56,5 m2? 
: 3 60,5 m°? 
} 3 69,2 m2 
: 3 762 m? 
; 4 80,2 m° 
À 4 86,7 m°? 
. 4 94,2 m° 
ë 5 98,2 m° 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


ECONOMIE SOCIALE 


Hazssury (Lord) : L'automation, fiction verbale, réalité psychologique. 
Ed. « Impact », Unesco, Pañfis, décembre 1956. Prix 125 frs fr, 
$ 0.50 2/6). 


Dans cette étude, Lord Halsbury examine les aspects positifs et négatifs 
du phénomène que l'on nomme automation, terme sur l'imprécision duquel 
il commence d’ailleurs par attirer l'attention. 


En tant que réalité psychologique, l'automation est pour les travailleurs 
une source de craintes. Celles-ci présentent des dangers qui tiennent à la 
scission de la société en deux classes hostiles dont l'opposition résulte d'un 
mécontentement qui revêt dans notre société à niveau de vie élevé un carac- 
tère en quelque sorte artificiel. 


Ces craintes ne sont pas fondées. En tant que réalité matérielle, l'auto- 
mation est une source de richesses, car elle ne peut avoir que des consé- 
quences semblables à celles de tout autre moyen d'accroître la productivité. 
L'auteur dit notamment : « Tant que les conditions de vie seront très 
diverses et que l'on appliquera une politique judicieuse d'investissement et 
d'emploi, le relèvement du niveau de vie des couches inférieures de la 
société pourra absorber toute la main-d'œuvre libérée par l'accroissement de 
la productivité ». La technologie ne peut, par elle-même, créer de l'emploi, 
ni provoquer du chômage. L'emploi et le chômage dépendent seulement du 
marché des capitaux. 


Sans perdre de vue les principaux problèmes posés par l'automation, 
tels que celui du reclassement des travailleurs qui ne bénéficieront pas de 
l'automation, l'auteur dégage de cette étude un bilan positif. 

Les aspects positifs de l'automation l'emportent sur les aspects négatifs 
d'autant plus qu'elle libère les hommes de la monotonie des besognes indé- 
finiment répétées et du travail sans joie. Aussi, Lord Halsbury voit dans 
l'automation un indice des temps meilleurs que le monde va connaître. 


S. B. Essig- 


SCIENCE POLITIQUE 


Le Communisme européen depuis la mort de Staline. N° spécial du 
16/18 février 1957, n° 168 de « Est et Ouest », Bulletin de l'Asso- 
ciation d'études et d'informations politiques internationales, 86, bouie- 
vard Haussmann, Paris VIII. 


Cet important recueil de textes s'ajoute à tous ceux déjà publiés et 
consacrés aux événements qui succédèrent à la mort de Staline. 
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Celui-ci, bien que présenté dans un esprit délibérément partisan, hostile 
au communisme, pourra être consulté à titre historique. Il contient quelques 
documents inédits, comme les 16 notes de Lénine ou à Lénine, annexées au 
rapport secret lu par Khroutchev à la séance du 25 février 1956 du XXème 
Congrès du parti communiste de l'U.R.SSS. 


L'ouvrage de plus de 160 pages in-8° contient des statistiques émonomi-M 
ques et sociales déjà connues, mais dont toute la valeur apparaît dans le 
contexte. 


di: ÉN RS 


Par contre, les auteurs (Souvarine, Laurat, etc...) formulent fréquem- 


ment des hypothèses hasardeuses et se livrent à des supputations qu'il faut 
accueillir avec réserve. 


q 


À la page 88, on lira avec un intérêt tout particulier une courte réfé- 


rence au « communisme national ». Le dilemme, que la déstalinisation et la 
victoire remportée par le titisme contre le Cominform ont posé devant tous 


de choisir entre le socialisme national ou la voie nationale vers le socialisme 


les partis communistes du monde, nous paraît clairement défini : il s'agit | 


Signalons enfin, l'analyse de la situation actuelle dans les différentes | 
démocraties populaires et un exposé des, comportements des partis commu- 
nistes français et italien. | 

À. Wauters. : 


par les gouvernements ou les partis communistes, à l'occasion des événe- 
ments de Poznan et de Budapest entre février et novembre 1956. Il a fallu 
nécessairement un choix. Et il paraît fort judicieux. Il n'a sûrement pass 
été commode. Mais une fois décidé, le document fut publié in extenso. 


On observera une innovation qui sera accueillie avec des sentiments assez 
partagés : l'éditeur s'est servi des déclarations et des discours émis par {la 
radio. Nous n'hésitons pas à approuver cette nouveauté. Dans le cas de 
la Hongrie, pendant très longtemps, seule la radio a parlé avec autorité. 


Les textes, qui ne font pas l'histoire des deux insurrections mais dont 
on ne pourra pas se passer pour la faire, ne concernent que la Pologne et 
la Hongrie. L'éditeur n'a pas manqué cependant de reproduire les réactions 
soviétiques, yougoslaves et même chinoises. 


Chacun regrettera, naturellement, l'absence de tel ou tel écrit dans cette 
collection, au surplus, généreusement fournie, 


Mais puisque le Centre Russe de la Columbia University voit du 
communisme national dans tous ces événements, dont il retrace l'orientation, 
en puisant à des sources rigoureusement originales, ceux qui voudront a 
tifier scientifiquement le phénomène, feront bien de se reporter aussi 
l'important article publié dans le « New Leader > de New York par Move 
Dijilas, ancien président du Parlement yougoslave et vice-président du 
Conseil des Ministres, condamné à huis clos à 3 ans de prison pour délit 
d'opinion. 


A. Wauters. 


Ï 
National Communisme and Popular Revolt in Eastern Europe. Edited by 
Paul E. Zinner. Ed. Columbia University, New York, 1957, 563 pages. 
Ce volume reproduit les plus importants documents officiels publiés 
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DELINQUANCE JUVENILE 


À. K. CoHEN : Delinquent Boys, the culture of the gang. 1'"° édition. 
Glencoe (Illinois), The Free Press, 1955. Edition 1956, conforme, 
London, Routledge and Kegan Paul Ltd (International Library of 
Sociology and Social Reconstruction). 


Il nous semble utile de préciser dès l'abord les limites qui définissent 
le champ de validité de cet ouvrage. Elles sont de deux sortes : l'une 
méthodologique, les deux autres, internes. 


Au point de vue méthodologique, l'analyse de la délinquance juvénile 
que nous présentons est purement théorique, sans soutien expérimental. L'au- 
teur a voulu faire de son livre un prolégomène, ou mieux, un cadre de 
références pour des recherches qui doivent encore être entreprises (p. 169). 


Dans sa préface à l'édition anglaise, W. Sprott rapproche judicieu- 
sement les pages qu'il présente de celles écrites par J.B. Mays (1) sur un 
sujet analogue. Mais on devrait tenir compte, pour comparer ces deux 
études, du fait que Mays relate et exploite les résultats d'une enquête 
menée systématiquement par lui auprès de jeunes gens qu'il avait d'ailleurs 
côtoyés auparavant pendant plusieurs années. À l'inverse, A.K. Cohen, 
bien que manifestement familiarisé avec les jeunes gens dont il parle et 
avec leur comportement, s'abstient de toute allusion directe à ses expé- 
riences. 


La deuxième limite tient au choix du sujet lui-même. 


L'auteur s'arrête volontairement aux seules conditions sociales de la 
délinquance. Parmi celles-ci, il ne s'attache même qu'aux facteurs liés à 
l'existence d'une « sous-culture » délinquante. 


La littérature spécialisée décrit déjà à suffisance, estime-t-il, les conflits 
de tendances, les relations affectives de l'individu avec les membres de sa 
famille, ses problèmes particuliers d'adaptation dans les petits groupes dont 
il fait partie, et les autres éléments psychologiques qui entrent à des titres 
divers dans l'étiologie de la délinquance, Quant aux études d'inspiration 
sociologique, il pense qu'elles s'étaient surtout attardées à constater « l'ano- 
mie » de certains milieux criminogènes. 


En troisième lieu, en lisant le sous-titre du livre, on pourrait s'attendre 
à y trouver la description des traditions de comportement illégal au sein 
des « street corner societies > (1) et des gangs de jeunes. Il ne s'agit 
nullement de cela. L'auteur étudie plutôt la naissance de ces groupes, les 
raisons de leur subsistance comme « sous-cultures ». 


Son raisonnement, continu et dense, souffre d'être résumé. Il suffira 
sans doute d'en évoquer les points principaux en appelant simultanément 
l'attention sur quelques-unes des données nouvelles que nous croyons y avoir 
découvertes. 


Le sujet du livre, répétons-le, c'est la délinquance juvénile collective — 
et ajoutons : masculine. A.K. Cohen a soin den définir préalablement les 
caractères distincts. Plutôt que de les énumérer tous, nous citerons simple- 
ment la qualité ludique et non utilitaire, l'« hédonisme » à court terme (qui 
différencient les méfaits des bandes d'adolescents de la plupart des délits des 
adultes). La description de ces aspects nous apparaît comme la première 
expression d'une idée-force à laquelle plusieurs passages reviennent avec 
insistance (2) 


(1) J.B. Mays : Growing up in the City, Liverpool University Press, 1954, compte 
rendu par À. Racine in « Revue de l'Institut de Sociologie », n° 2, 1955, p. 347. 

(1) Du nom que leur a donné W.F. Whyte dans Street-corner Society, Chicago, The 
Chicago University Press, 1943. 

(2) On en trouvera d'autres illustrations aux pages 96, 99 et 104 de l'édition anglaise. 
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Les normes de la classe moyenne accordent une grande valeur à (...) 
l'aptitude à postposer et subordsnner la tentation des satisfactions immédia- 
tes (...) en faveur de l'accomplissement de buts à long terme (long run 
goals) », (p. 89 de l'édition anglaise); et, à propos des filles délinquantes : 

Le simple fait d'être attirante au point de vue sexuel (sexual attractive- 
ness) sans se rendre accessible pour autant (accessibility), peut, à long 
terme (in the long run), payer de plus gros dividendes. Cependant, être 
accessible possède cette vertu : celle de payer des dividendes plus immé- 
diats et plus assurés » (p. 45). 


Après avoir circonscrit le sujet, l'auteur s'est attaché à situer son expli- 
cation de la délinquance juvénile collective dans ce qu'il intitule une 
« théorie générale des sous-cultures ». Il appelle ainsi les groupes qui 
s'érigent dans de grands groupes sociaux, en opposition à ceux-ci. Grosso 
modo, le processus serait le suivant : les normes du grand groupe ne conve- 
nant plus à certains de ses membres, ceux-ci essaient, peu à peu et chacun 
pour soi, des compor'ements qui s'écartent de ces normes. Ces essais ont 
le caractère d'explorafory gestures (à peu près comme les approximations , 
successives d'une vigne, cherchant en tâtonnant un échalas); ils ne se 
confirment que si des gestes d'autres mécontents les renforcent. 


L'exemple le plus courant a précisément rapport au sujet étudié. La 
plupart des individus que les normes du « grand groupe » privent d'une 
estime de soi suffisante, d'un statut encourageant dans la hiérarchie résultant 
des jugements de valeur les plus communément admis, agissent comme nous 
venons de l'esquisser. Après quelques tentatives infructueuses sans écho, 
ils se reconnaissent, s'unissent et mettent sur pied une échelle collective de 
jugement plus réconfortante à leurs yeux ou plus appropriées à leurs moyens . 
de se faire valoir (cette échelle est souvent implicite). 


C'est par ce processus, entre autres manifestations, qu'on peut tenter 
d'expliquer l'apparition de gangs de jeunes délinquants, principalement dans 
certaines coucres de la société. L'auteur consacre quelques pages à cette 
question de la localisation des gangs de jeunes dans les différentes classes 
sociales. À sen avis, on les trouve surtout dans la « classe des tra- 
vailleurs » (working-ciass). Quoi que l'on puisse penser de cette affirma- 
tion et des termes employés (1), le livre que nous analysons n'a d'autre 
objet que la « sous-culture délinquante >» de ces milieux (mentionnons 
cependant les quelques dernières pages, apportant une intéressante sugges- 
tion pour l'étude de la délinquance dans les classes aisées) (p. 156 et sui- 
vantes). 


Le principal problème d'adaptation qui se pose aux jeunes travailleurs, 
pense Cohen, résulte de l'incompatibilité entre l'échelle de jugement que la 
classe « moyenne » (2) a/popularisée dans toute la société, avec les 
possibilités offertes par les apprentissages que ces jeunes ont acquis dans 
leur milieu et les normes dont ils sy sont imprégnés. 


Cette proposition comporte deux termes. 


Que sont, tout d'abord, les & normes » d'évaluation ayant cours dans 
la « classe moyenne »? Elles se résument dans l'éthique du mérite indi- 
viduel et de l'ascension sociale, si répandue aux Etats-Unis, et dont notre 
vie moderne d'Européens s'inspire à peu près également. Cette éthique, 
l'éducation dispensée par les membres de la « classe moyenne » à leurs 
enfants la leur enseigne sous des formulations diverses : slogans de 


(1) Nous leur préférerions, quant à nous, ceux de « couches sociales économiquement 
ou culturellement défavorisées ». 

2) Expression équivoque par laquelle Cohen semble désigner tout ce qui est supé- 
rieur à la working class, à l'exception peut-être des membres de la upper-class manifes- 
tant l'« esprit de médiateté » défini par Dupréel (« Sociologie générale », p. 304). 


D 
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tiques, biographies édifiantes de self-made men, etc... Ils leur inculquent 
certaines habitudes de vie plus rentables encore que ces modèles et impé- 
ratifs moraux explicites. Au nombre de ces habitudes, l'ordre, la régule 
des activités, le goût de l'émulation, un emploi « efficient » des loisirs, suffi- 
sent à indiquer la continuité d'intention qui les favorise. Les parents et les 
éducateurs de cette classe exercent chez les enfants la capacité de penser 
à l'avenir et d'y sacrifier parfois le présent. Ils ont recours fréquemmen!:, 
comme procédé d'éducation, à un « amour conditionnel >» (M. Mead), judi- 
cieusement distribué comme une récompense. 


Mais cette éthique, qui convient si bien aux membres de la classe 
« moyenne », appartient en. réalité (ici commence la deuxième partie du 
raisonnement) à toute la société. Par la presse, la littérature, la radio, 
film, l'école, elle a pénétré depuis longtemps tous les milieux, tout au 
moins en tant que cadre de référence nourrissant les conversations, les juge- 
ments, etc. 


Mais si presque tous les milieux reconnaissent ces mêmes normes et 
tirent leurs jugements de valeur de la hiérarchie sociale qui ressortit à 
une même éthique, ils ne sont pas tous également prêts à assurer aux 
enfants les moyens d'appartenir sans équivoque à un niveau estimable (et 
vivifiant à leurs yeux) de la hiérarchie si largement admise. 


Il n'est pas nécessaire d'avoir débrouillé le problème ardu ces influen- 
ces respectives de la nafure et de la nurture, pour admettre avec A.K. Coben 
l'inégal partage des chances entre les enfants de la classe « moyenne », 
déjà cités, et ceux de tous les groupes sociaux « culturellement défavo- 
risés ». 


Nous entendons par là, en gros, toutes les couches sociales composées 
de travailleurs quelconques dont la profession, en elle-même passive et peu 
enrichissante pour leur personnalité, les oblige à concentrer toutes leurs 
acquisitions « culturelles > pendant leur temps de loisir. Ceci élargit un peu 
la conception de Cohen. Il nous semble que les manœuvres d'industrie, les 
petits commerçants, les employés occupés à des tâches de pure exécution, 
pour prendre quelques exemples dans des groupes divers, doivent être mis 
sur le même pied en ce qui concerne cet aspect des choses. 


En effet, étant sans espoir sérieux d'améliorer notablement leur propre 
standing, ces travailleurs reportent souvent sur leurs enfants tout leur 
désir de « statut >» (désir qui s'accorde avec l'« éthique de la ciasse 
moyenne » quils ont en général adoptée). Malgré la force de ce désir, 
ils parviennent rarement à aider efficacement leurs enfants à le réaliser. 
Leur vue du monde est trop « parcellaire », trop pragmatique, et la nourri- 
ture culturelle de l'enfant dans sa famille s'en ressent. Ces travailleurs, 
fatigués par un travail surtout physique ou éprouvant pour les nerfs, veu- 
lent occuper leurs loisirs à la détente et à l'évasion et, dans la famille, 
l'organisation du temps, déjà détériorée par des heures de travail irréguliè- 
res dans certains cas, en souffre encore. [1 est aussi bien connu que les 
sacrifices matériels consentis pour payer les études des enfants peuvent 
avoir des conséquences indirectes néfastes pour l'ambiance qui règne au 
foyer (1). En résumé, l'enfant manque souvent des conditions intellectuelles, 
sociales, morales grâce auxquelles il pourrait prendre place, avec quelque 
chance de succès, dans la compétition universelile. 


Pour illustrer cette pensée qui est au centre du raisonnement de Cohen, 
nous voudrions rappeler une situation observée à maintes reprises en 
Belgique et qui en est une image très simple. 


(1) Cf. De Coster et Van der Elst, Mobilité sociale et enseignement, éd. Librairie 
encyclopédique, 1954, pp. 67 et sv. 
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Il arrive souvent qu'un père de famille, préoccupé de voir ses enfants 
gagner un « statut » enviable dans la société grâce à de fructueuses études, 
confirme de ses mains les punitions et les mauvaises notes reçues à l'école. 
C'est généralement là une correction superfétatoire et à tout le moins 
irréfléchie. Dans bien des cas, on a pu constater que le père qui l'administrait 
se montrait par ailleurs très indiscipliné dans ses habitudes personnelles et 
dans son attitude envers les besoins de l'enfant : ou bien if rentre à des 
heures tardives que son travail n'explique pas, ou bien il dépose le bulletin 
du gosse sur une table graisseuse, ou bien il manifeste de l'une ou de l'autre 
façon son total désintérêt pour les activités scolaires et autres dont il souhaite 
voir l'enfant soucieux, ou bien il tourne toute la soirée le bouton de la radio 
tout en enjoignant à l'enfant de continuer ses devoirs... à moins qu'il ne 
fasse tout cela à la fois. Cela nous semble montrer, schématiquement mais 
concrètement, la marge significative aux yeux de Cohen, entre ce que 
de tels parents veulent pour l'avenir de leurs enfants et ce qu'ils peuvent 
réellement pour eux. 


Encore le drame est-il plus aigu pour les enfants qui, ayant quitté 
l'école très jeunes et ne l'ayant jamais fréquentée très régulièrement, n'ont 
aucune occasion de pratiquer les règles de vie « efficaces > dont nous 
avons donné quelques aspects. « Le mode de vie des corner-boys — bien 
qu'il rapporte des satisfactions par lui-même, et principalement celles qui 
dérivent de la pleine et intime participation à un groupe primaire fortement 
uni — milite contre la mobilité verticale » (page 104), cette mobilité verti- 
cale que l'école, en revanche, favorise et d'ailieurs implique (page 105). 


Dans la pensée de Cohen, ce sont précisément certains de ces adoles- 
cents — « corner-boys » et autres — aux prises avec la société dans un 
combat pour lequel ils ne sont pas munis des armes adéquates, qui créent 
les groupes délinquants. Ils mettent en œuvre, en opposition avec les codes 
moraux et économiques auxquels la société se soumet presque tout entière, 
leur propre cadre de références et une échelle de jugement qui en prennent 
l'exact contre-pied et qui leur offrent une probabilité, éphémère ou durable, 
de se juger plus favorablement. 


Le gang étant créé, il devient un « terrain commun apte à contribuer 
à la solution » d'une foule d'autres problèmes d'inadaptation (page 153), 
par exemple psychanalytiques. Des enfants de parents désunis le rejoignent, 
ainsi que des rejetés et tous ceux qui découvrent dans ce nouveau groupe 
la possibilité de jouer un rôle qui leur convient (celui de leader, par exemple). 
Mais le groupe lui-même, nous dit Cohen, préexiste et se maintient grâce 
à l'ensemble orienté de circonstances que nous avons résumées. 


En conclusion, le mérite de ce livre est, à notre avis, d'avoir élargi 
l'univers étudié par les psychologues sociaux qui se sont penchés sur la 
déliquance juvénile et d'avoir examiné la question du «statut> dans son 
cadre économique et & macro-social ». Il semble en effet que le & besoin de 
considération » qui est à la base de cette explication (1) se manifeste non 
seulement dans les relations inter-individuelles du groupe familial, scolaire, 
de travail ou de loisir, mais aussi dans l'ensemble de la société, « the 
widest possible status universe >» (page 130). 


Eric Limet. 


(1) Voir sur ce point À. Racine, Délinquance et rapport social, in « Mélanges 
Mahaim », éd. Sirey, 1935, p. 247. 


NOTICES BIBLIOGRAPHIQUES 


Aspects sociaux de l'Industrialisation et de l'Urbanisation en Afrique, aù 
Sud du Sahara; Etude réalisée sous les auspices de l'Institut International 
Africain sous la direction de Daryll Forde — Evolution Technique et 
Tensions Sociales — Unesco, Paris, 1956. 


Ce très important ouvrage rassemble pour la première fois en une 
synthèse les travaux et enquêtes très divers entrepris depuis dix ans sur la 
question. À ce titre il permet de se faire une idée d'ensemble des méthodes 
utilisées et des résultats obtenus dans les études portant sur l'industrialisation 
et l'urbanisation en Afrique. 


Il comprend 4 parties : Dans la première, le professeur Daryll Forde 
se propose de cerner les différents problèmes posés par l'industrialisation et 
l'urbanisation et par l'évolution de la situation dans ce domaine. La deuxième 
partie, rédigée par M. Merran McCulloch, est un inventaire de toutes les 
enquêtes récentes ou en cours sur ce sujet. Chaque enquête est décrite de 
façon circonstanciée. La troisième partie relate l'enquête systématique entre- 
prise tout récemment à Stanleyville sous les auspices de l'Unesco et de 
l'Institut International Africain. Cette enquête porte sur l'écologie, les 
problèmes du travail et la vie sociale urbaine. La relation qui en est faite, 
n'épuise pas les renseignements recueillis au cours de l'enquête et ceux-ci 
feront l'objet d'une publication complémentaire. La dernière partie enfin, 
est consacrée à la publication des documents présentés par les participants 
à la conférence organisée en septembre 1954 à Abidjan, à l'initiative de 
l'Unesco et de l'Institut International Africain. Cette conférence était, 
comme on le sait, consacrée à l'examen des problèmes d'industrialisation et 
d'urbanisation. 


Association Française de Science Politique — Les élections du 2 janvier 1956, 
sous la direction de Maurice DUVERGER, François GoGuEL et Jean Tou- 
CHARD. — Cahiers de la Fondation Nationale des Sciences Politiques, 
À. Colin, Paris, 1957. 


Les recherches électorales sont moins courantes en France qu'aux 
Etats-Unis ou en Grande-Bretagne. Cet ouvrage, qui est la première étude 
d'ensemble sur les élections en France, n'est pas une étude systématique. 
Il rassemble une série d'études sur la campagne électorale (programmes des 
partis, presse, radio, T.V., facteurs d'influence, groupes de pression), une 
suite de monographies par région ou portant sur des points particuliers, 
enfin un certain nombre d'articles sur les résultats et la géographie des 
élections. 

Cette variété permet de saisir sur le vif la diversité des méthodes 
employées en sociologie électorale : analyse de documents, observation, 
sondage, étude statistique, étude de sociologie urbaine. 
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L'Association Internationale de Sociologie, avec la collaboration de Jessie 
BERNARD, T.H. PEAR, Raymond ARoN, Robert C. ANGELL : De la nature 
des conflits. Coll. Evolution technique et Tensions sociales. UneS$co, 1957. 


Ce très important ouvrage se présente comme un bilan des recherches 
actuelles sur ies tensions entre groupes, particulièrement sur les conflits 
entre nations. L'idée de l'ouvrage est née lors du 2° Congrès Mondial de 
Sociologie (Liège 1953), où l'étude des tensions, tant dans le domaine 
international que dans celui du monde du travail, avait revêtu une grande 
importance. Les trois premiers chapitres, dus aux professeurs J. Bernard, 
TH. Pear et À. Aron, visent surtout, à l'occasion de la description des 
recherches entreprises, à définir et à préciser les méthodes et les concepts 
mis en cause par ces recherches. Le prof. Bernard s'attache à l'étude socio- 
logique des conflits, le prof. Pear à l'aspect psychologique, le prof. Aron 
à l'aspect historique. Le quatrième chapitre, rédigé par le prof. R.C. Angell, 
est prospectif : il envisage surtout le programme des recherches futures, 
notammen: les problèmes concrets que pose le règlement des conflits par 
voie de médiation. Une très importante bibliographie portant sur les conflits 
internationaux, raciaux, industriels et agraires complète le volume. 


G. BourHouL : Biologie sociale. Coll. « Que sais-je ? », P.U.F,, Paris, 1957. 


Ce titre, qui évoque au premier abord l'organicisme, désigne en réalité 
l'étude de l'ensemble des processus sociaux plus généralement visé sous 
le nom de « dynamique sociale ». « La description des processus par lesquels 
s'établissent, se maintiennent ou se dérèglent les équilibres vitaux à l'inté- 
rieur d'une même société et entre des groupes différents, la recherche des 
répétitions, des uniformités et même des lois qui les régissent, la description 
et l'explication ces variations des structures et des mentalités, ce sont là les 


tâches de la biologie sociale. > Aussi ce petit livre d'initiation est-il un bref 


traité de sociologie dynamique, qui s'organise autour des notions d'espace, 
de temps, d'équilibre et de structure sociologiques. On y retrouve les vues 
bien connues de l'auteur sur le caractère fonctionnel et quasi-institutionnel 
des guerres, qui seraient assimilables à un « rite de gaspillage » destiné à 
rétablir l'équilibre démographique compromis. 


Contribution à l'étude des professions universitaires — Les ingénieurs en 
1955, par Georges ADNET et Paul MINON. — La profession des docteurs 
en droit sortis de l'Université de Liège de 1899 à 1949, par Léon DERWA. 
Travaux de l'Institut de Sociologie de la Faculté de Droit de Liège, 
VII, Vaillant-Carmanne, Liège, 1956. 


Cette étude fait suite à celle parue en 1954 dans la même collection 
« Médecins, dentistes et pharmaciens dans la province de Liège ». Elle 
révèle, comme on pouvait s'y attendre, un excès de docteurs en droit, dont 
55 % seulement exercent des fonctions de juristes, et au contraire un défaut 
d'ingénieurs, dont la moitié ont plus de 45 ans. L'intérêt de semblables 
études, tant en ce qui concerne le rôle joué par les Universités que les 
perspectives d'avenir offertes aux étudiants, est évident. 


Les frontières européennes de l'U.R.S.S., 1917-1941. — Recueil d'études sous 
la direction de J.-B. DurosELLE. — Fondation Nationale des Sciences 
Politiques, A. Colin, Paris, 1957. 


L'étude scientifique du problème de la frontière peut être envisagée 
sur trois plans : 1) le plan des faits : la frontière et ses déplacements; 2) la 
politique qui détermine cette frontière, c'est-à-dire le plan des relations inter- 
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nationales; 3) enfin les systèmes différents de civilisations et d'idéologies 
que suscite la frontière, c'est-à-dire le plan sociologique. Le présent ouvrage 
est consacré à l'étude des frontières d'Europe de la Russie entre les deux 
guerres. À une période de confusion et d'instabilité des frontières, de 1917 
à 1921, succède une période de stabilité apparente, de 1921 à 1939, pendant 
laquelle les puissances russe et nazie croissent parallèlement. Un blec neutre 
de pays frontières se constitue, qui finalement, devant la pression russe, se 
tourne vers l'Allemagne, moins menaçante, L'accord russo-allemand de 1939 
et la guerre mettent fin brutalement à cette période. Un premier article, 
par le R.P. Calvez, vise à situer au point de vue de la doctrine soviétique, 
la notion de frontière en U.R.S.S. Les Etats Baltes ayant constitué le 
point d'application le plus intéressant de cette doctrine, un article important 
de Stuart R. Schram leur est consacré. Chantal Beaucourt envisage le cas 
de la Finlande et de la Roumanie. Benjamin Goriely, celui de la Pologne. 
Une importante bibliographie termine l'ouvrage. 


Abraham GRANOTT : La politique agraire mondiale et l'expérience d'Israël, 


P.U.F., Paris, 1957. 


Le régime foncier a subi en Israël depuis la proclamation de l'Indé- 
pendance (1948) une véritable révolution. Actuellement le dixième des terres 
seulement est propriété privée, juive ou arabe. Le rese est prppriété nationale, 
louée aux exploitants par des contrats d'affermage. Cette révoiution, dont 
les principes avaient été élaborés de longue date au sein du mouvement 
sioniste, a été rendue possible en Israël à la fois par la situation historique, 
qui exigeait impérieusement une agriculture planifiée et une mise en valeur 
cohérente du sol désertique, et par les aspirations spirituelles du peuple 
juif retrouvant la terre ancestrale, Un des intérêts de l'ouvrage est de 
fournir, en regard de l'expérience d'Israël, un panorama des efforts faits en 
vue de la réforme agraire dans 32 pays d'Europe Orientale, d'Asie, d'Amé- 
rique Latine, du Bassin Méditerranéen. 


Institut pour l'étude des civilisations différentes INCIDI : Développement 
d'une classe moyenne dans les pays tropicaux et sub-fropicaux. Compte 
rendu de la 19° session tenue à Londres du 13 au 16 septembre 1955. 
Bruxelles, 1956. 


Le surgissement des classes moyennes est dû à deux causes : 1) l'évo- 
lution technique; 2) l'enseignement. Le terme même de classe moyenne est 
ambigu, car il groupe des éléments hétérogènes au point de vue ethnique 
politique, etc. Mais le rôle de ces classes est majeur tant du point de vue 
politique qu'économique et social, notamment en ce qui concerne l'éveil du 
nationalisme africain. Il convient donc d'examiner quelles sont les mesures 
susceptibles à la fois de les promouvoir et de créer dans leur sein une 
opinion publique éclairée, capable de guider leur évolution. 


La 19° session de l'INCIDI a été consacrée à l'étude de ces différents 
problèmes. Le compte rendu, après 2 rapports introductifs sur les classes 
moyennes en Europe et en Amérique Latine, contient toute une série de rap- 
ports sur toutes les colonies africaines, le Proche-Orient, l'Asie, l'Amérique. 
Ces rapports sont suivis d'échanges de vues. Le volume se termine par un 
rapport et des conclusions générales, comportant des recommandations poli- 
tiques et des suggestions pour les recherches futures, 
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Lucio MENDIETA Y NunEz, Directeur de l'Institut de Recherches Sociales 
de Mexico : Théorie des groupements sociaux, suivi d'une étude sur 


le droit social. Petite Bibliothèque Sociologique Internationale, Marcel 
Rivière, Paris, 1957. 


Le premier de ces deux ouvrages est purement sociologique. L'auteur y 
définit les différents groupements humains qu'il répartit en 4 classes : les 
groupes structuraux tels que la famille, le clan, la tribu, l'Etat; les quasi 
groupes struc‘uraux tels que la communauté, la nation, la classe sociale; 
les quasi-groupes temporaires tels que la foule ou le public; et enfin les 
groupes artificiels consciemment et volontairement constitués par l'homme. 
Ces derniers sont les plus nombreux et l'ouvrage est surtout consacré à 
mettre en lumière l'action de ceux-ci. Il révèle à ce propos un phénomène 
que les sociologues ont trop négligé : la mécanisation croissante de l'homme 
moderne sous l'empire de ces multiples organisations qui font de lui un 
simple rouage d'immenses mécanismes. Ce sont les leaders de ces organi- 
sations, partis politiques, trusts, syndicats, bureaux, qui tiennent en main 
les organes de commande. 


Le second ouvrage est consacré au Droit social, ce droit nouveau dont 
les structures ne rentrent plus dans les catégories jurid'ques classiques. L'au- 
teur critique la théorie strictement sociologique de ce droit qui a été proposé 
par M. Gurvitch!: Il y substitue une interprétation juridique plus précise 
et montre ce Droit se développant peu à peu avec un sens nouveau dans 
les législations des différents Etats. 


Andrée MicHEL : Les travailleurs algériens en France. Travaux du Centre 
d'Etudes Sociologiques, C.N.R.S., 1956. 


Cette enquête, scientifiquement menée, conclut à la nen intégration des 
travailleurs algériens au sein de la population européenne. Cette situation 
est le résultat de facteurs économiques : l'accroissement démographique de 
l'Algérie provoque l'émigration en France et les émigrés, une fois dans la 
métropole, rencontrent la concurrence des travailleurs métropolitains et sont 
souvent contraints au chômage. À cet égard, le problème des travailleurs 
algériens n'est qu'un aspect du problème plus général de la politique d'expan- 
sion économique française. Mais des facteurs d'ordre psycho-sociologique 
interviennent aussi, qui, malgré des efforts accomplis çà et là, visent à 
maintenir la discrimination, non seulement dans le domaine professionnel, 
mais dans la vie quotidienne. D'où les réactions de contre-acculturation 
groupes spécifiquement algériens, caractère passager de la migration. 


Rudolf REZsOHAZY : Histoire du mouvement mutualiste chrétien en Belgique. 
Publication du Centre d'Etudes sociales U.C.L, Ed. Erasme, Paris, 
Bruxelles, 1957. 


L'histoire de la mutualité intéresse directement l'histoire sociale et parti- 
culièrement celle du mouvement ouvrier, car c'est de l'idée d'entraide, qui 
prend corps dans la mutualité, que sont souvent sortis les syndicats, les 
coopératives et même des partis politiques. 


L'ouvrage se borne à l'étude des mutualités chrétiennes, depuis les pre- 
mières sociétés d'assistance, jusqu à nos jours. Il souligne le rôle joué par 
ces mutualités, tant au point de vue de la santé publique qu'au point de 
vue moral et social, au sein du mouvement des travailleurs chrétiens, et plus 
généralement dans l'évolution sociale de la Belgique. 
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G. RuLLiÈèRE : Localisations et rythmes de l'activité agricole — Essai d'ana- 
lyse économique de la notion de structure agricole. Centre d'Etudes Eco- 
nomiques, Etudes et Mémoires, À. Colin, Paris, 1956. 


L'auteur s'efforce de cerner et de définir la notion de structure agricole, 
c'est-à-dire les rapports entre les formes et les rythmes de l'activité agricole. 
Ceci l'amène à mettre à jour les deux fonctions essentielles de l'agriculture : 
l'une qui est d'assurer traditionnellement la nourriture à l'homme, l’autre plus 
moderne, de fournir la matière première à l'industrie. Ces deux fonctions 
déterminent des structures propres où des facteurs tels que, par exemple, la 
concurrence, l'indice des prix, la mécanisation et la rentabilité, jouent un 
rôle différent. Des exemples pris en France et à l'étranger en témoignent 
éloquemment. Au stade actuel la coupure entre ces deux types distincts 
d'agriculture et les deux politiques économiques différentes qu'elles entrai- 
nent, nest pas complète, sauf dans des cas très exceptionnels. Seule, sans 
doute, une économie mondiale de paix pourrait harmoniser les structures ct 
les rythmes de l'activité agricole. 


Mad. ScHLAG-REY : Groupes spontanés formés à l'école et milieu familial. 
Etude sociométrique. Travaux de l'Institut de Sociologie de la Faculté 
de Droit de Liège, Vaillant-Carmanne, 1956. 


Quels sont les sujets jouissant de la popularité au sein d'un groupe 
scolaire ? Quels sont les facteurs qui peuvent être mis en rapport avec 
cette popularité ? Cette étude s'efforce de répondre à la première ques- 
tion par l'application du test sociométrique, complété toutefois par la distinc- 
tion qualitative de « vraies amies »; à la seconde, par l'étude du milieu 
familial et des types d'autorité et de relations affectives qui y règnent. La 
comparaison entre la nature du milieu familial, les résultats scolaires et la 
popularité est significative. 


Max SorrE : Rencontres de la géographie et de la sociologie. Petite Biblio- 
thèque Sociologique Internationale, Marcel Rivière, Paris, 1957. 


Ce livre, qui, à l'encontre des querelles d'autrefois, souligne la nécessité 
de la collaboration entre sociologues et géographes, puisqu'aussi bien la 
description géographique ne prend tout son sens qu'éclairée de l'intérieur 
par la connaissance globale du milieu et des groupes humains, sera surtout 
précieux de par la personnalité de son auteur, grand praticien de Ja 
géographie. Les «rencontres» de la sociologie et de la géographie se font 
dans les domaines de la géographie religieuse, politique, électorale. L'analyse 
des notions communes aux deux disciplines «permanence et mobilité », 
«espace », (notion qui intéresse aussi l'économiste) permet de dégager les 
parentés et les dissemblances. Mais ce n'est pas seulement dans le domaine de 
la théorie que se rejoignent géographes et sociologues. Les problèmes qui sont 
posés aux hommes par suite de l'accélération du progrès technique, comme la 
surpopulation et l'insuffisance des subsistances, la mobilité géographique des 
peuples, requièrent, pour être résolus, le concours de leurs points de vue 
complémentaires. 


Georges TABOULET : La geste française en Indochine. Adrien Maisonneuve, 
Paris, 1955, 2 vol. 


Cette histoire de l'œuvre accomplie par la France en Indochine, depuis 
les premières missions religieuses au XVII° siècle jusqu'en 1914, sera la bien- 
venue dans la conjoncture actuelle, car « combien de Français, même cultivés, 
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sont au fait de la façon dont l'Indochine est sortie des limbes et jour après 
jour s'est constituée ? » 


Mais l'originalité et l'intérêt de l'ouvrage tiennent surtout à la méthode : 
l'auteur en effet a voulu faire une histoire par les textes. Cette tentative, 
qui est la première du genre, est une réussite, Tout en évitant l'écueil de 
l'anthologie, car les textes sont présentés, mis en situation, éclairés par 
l'historien, elle a le mérite de donner la parole aux témoins originaux. On 
se convainct à la lecture que, comme le dit l'auteur, rien ne remplace l'accent 
de vérité du document d'archives, sa puissance d'évocation: 


G. Taboulet, qui a longtemps vécu en Indochine, a eu recours aux 
sources de première main et de nombreux documents inédits, surtout pour 
le XVIII et le XIX° siècle viennent renouveler les vues antérieures. Les 
nombreuses indications bibliographiques seront une ressource pour les 
chercheurs dans un domaine peu connu. 


A. TOURAINE : L'évolution du travail ouvrier aux Usines Renault. Travaux 
du Centre d'Etudes Sociologiques, C.N:R.S., 1955. 


Cette contribution particulière, qui pourrait être un jalon pour une 
histoire des techniques dans léurs rapports avec le travail ouvrier, histoire 
qui manque encore, a été pour son auteur l'occasion de rencontrer quelques- 
uns des problèmes centraux de la sociologie industrielle, à propos de l'idée 
de qualification professionnelle. La dégradation du travail de fabrication 
sous l'impulsion du machinisme entraîne une transformation de la qualification 
ouvrière. La qualité demandée à un ouvrier dans une entreprise entièrement 
automatisée, n'est plus une habileté professionnelle, puisqu'il n'intervient plus 
dans la fabrication. Elle se définirait plutôt par une aptitude à jouer son 
rôle dans un ensemble de production, à s'intégrer dans un groupe social, 
à assumer une certaine responsabilité. Dès lors ce n'est plus l'objet, mais 
les formes de l'organisation du travail qui définissent la fonction. Profession- 
nellement, le travail n'a plus aucun sens, et ne peut être, sur ce plan, 
humanisé. Le sens du travail dépend uniquement de ses aspects non pro- 
fessionnels, sociaux, du degré de participation sociale réalisé dans l'entre- 
prie, et même en dehors d'elle, au cours de la vie toute entière de l'individu. 
La qualification professionnelle doit faire place à la qualification sociale. 
Ces vues, qui entraînent une série de conséquences, notamment quant à la 
conception de l'enseignement technique, aux conflits sociaux, etc., ont le 
mérite de faire saisir, à propos d'un cas concret, la gravité des problèmes 
soulevés par la mécanisation. 


Dr T.K.N. UNNITHAN : Gandhi in free India. ]J.B. Wolters, Groeningen, 
1956. 


L'influence de la doctrine de Gandhi aux Indes a eu des conséquences 
sociales et économiques très importantes. Cet ouvrage analyse, dans une 
première partie, les idées de Ghandi sur le progrès moral et matériel, sur 
l'équilibre social, l'Etat et la planification. La seconde partie est consacrée 
à l'étude de la répercussion de ces idées sur la situation de la femme, les 
castes et les intouchables, l'éducation, la politique et les problèmes écono- 
miques de l'Inde. Une bibliographie sélective termine l'ouvrage. 
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J. VIiALATOUX : Le peuplement urbain. Tome I. Faits et questions. Les Edi- 
tions ouvrières, Paris, 1957. 


Cet ouvrage, qui est issu du cours professé par l'auteur à la Faculté 


catholique de Philosophie de Lyon en 1945-46, obéit à un dessen philo- 
L Isophique. Il s'agit de réfléchir en honnête homme sur les problèmes humains 


pratiques et théoriques posés par les faits de démographie. L'ouvrage se 
présente comme un exposé critique des doctrines de nature à susciter la 
réflexion personnelle sur des problèmes tels que celui de l'équilibre du peu- 
plement et des subsistances, de la faim et du contrôle des naissances, etc. 
Le tome I est consacré aux faits et problèmes; le tome Il envisagera les 


\ théories et les essais de solution. 


Joach. Wacnx, professeur d'Histoire des Religions à l'Université de Chicago : 
Sociologie de la religion. Payot, Paris, 1955. 


L'auteur, qui se présente comme un spécialiste, non des sciences sociales, 
mais de la religion, se propose « de tenter une synthèse des recherches des 
théologiens, des anthropologistes et des sociologues sur les liens de la 
religion et de la société dans les diverses civilisaticns et au cours des 
âges ». L'expérience religieuse s'exprime au niveau théorique par la doc- 
trine, pratique par le culte, sociologique par le groupement religieux. C'est 
l'étude typologique et comparative de ces groupements que se propose 
l'ouvrage. Il envisage successivement : 1) les relations des groupes reli- 
gieux avec les groupes sociaux naturels; 2) l'impact de ja différenciation 
sociale sur la religion et réciproquement; 3) l'organisation spécifiquement 
religieuse, ses rapports avec l'Etat, les types d'autorité religieuse. Il conclut 
au pouvoir singulier d'intégration sociale du religieux. 


CHRONIQUE DE L'INSTITUT 


XXVI° SEMAINE SOCIALE UNIVERSITAIRE 
L'ENSEIGNEMENT, INSTITUTION SOCIALE 


Plus de 350 adhérents ont suivi cette semaine d'étude dont les tra- 
vaux ont été ouverts le 1‘ avril 1957 par M. L. Collard, Ministre de 
l'Instruction publique. 


Le programme avait réuni 25 conférenciers spécialistes des divers 
aspects du problème envisagé. Les exposés qu'ils firent seront publiés in 
extenso en un volume par les soins des Editions de l'Institut de Sociologie 
Solvay. 


Nous nous bornons ici à exposer le thème de la Semaine et à dégager 
les idées principales qui se firent jour et qui furent mises en évidence 
par M. le Professeur À. Doucy, Secrétaire général de l'Institut, au cours de 
la synthèse des travaux qu'il fit le dernier jour. 


En considérant l'enseignement en tant qu'institution sociale, les pro- 
blèmes de l'enfance et de la jeunesse se posent à tous ceux que l'avenir 
de notre pays intéresse, sous une optique nouvelle. 


La démocratisation progressive de notre société entraîne nécessairement 
la transformation de notre instruction publique. L'école étend son champ 
d'action dans la mesure où la famille rétrécit le sien. 


De proche en proche, l'école primaire, l'enseignement secondaire, l'ensei- 
gnement technique et l'enseignement supérieur sont astreints à de nouveaux 
devoirs. Les enseignants à tous les niveaux voient leurs tâches multipliées. 


Au-delà des établissements scolaires, l'éducation se poursuit dans des 
institutions nouvelles. La pédagogie évolue parce qu'elle intègre la socio- 
logie dans ses disciplines constitutives. 


C'est à l'étude de ces problèmes qu'a été consacrée la XXVI° Semaine 
Sociale Universitaire. - 


Trois idées forces se sont affirmées que nous avons retrouvées expri- 
mées de diverses façons sous des optiques variées et à propos de sujets 
divers : 


— la démocratisation des études, 
— la modernisation des méthodes et des cadres, 


— l'intégration de l'enseignement à l'ensemble des formes institutionnelles 
qui régissent notre société, 


Al 
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La ÉMOGFALIREONS des études, c'est-à-dire le droit à toute personne 
d'accéder aux études à quelque niveau que ce soit selon ses goûts et ses 
capacités, est un phénomène social qui modifie la hiérarchie des valeurs 
qui caractérisent notre société. Au fur et à mesure que la culture s'étend, 
que les connaissances sont dispensées à des couches de plus en plus 
larges de la population, une véritable mutation s'opère dans la notion même 
d'élite intellectuelle. 

Plus que jamais l'école voit son rôle s'étendre à des tâches qui lui 
étaient inconnues autrefois, le brassage des couches sociales au sein de 
l'appareil scolaire provoque l'apparition de mesures d'ordre psychologique 
éducation des parents, orientation pédagogique, formation du caractère et 
des mœurs aussi bien que éducation intellectuelle. 


Cette transformation pose en même temps le problème de la finalité 
des enseignements. L'école doit devenir une institution d'intérêt général mise 
au service de la communauté pour faire quelqu'un de chaque enfant qui 
lui est confié. 


Toute démocratisation de l'enseignement, a dit l'un des orateurs, est 
à ce prix, de sélection sur les matières scolaires, elle doit devenir éducative 
sur le plan social, » 


La sociologie de l'éducation montre que diverses institutions d'ensei- 
gnement sont recherchées expressément par certains comme canaux d'ascen- 
sion sociale; à côté d'elles, d'autres institutions scolaires, recueillent en fait 
les individus chez qui l'instinct a freiné au maximum le processus de 
régression qu'ils présentaient. Tl faudrait dès maintenant intensifier les rela- 
tions entre les divers enseignements pour permettre à l'école de remplir 
utilement son rôle dans les possibilités d'ascension sociale des individus. 


La nécessité est évidente de créer des écoles qui puissent après un laps 
de temps bref orienter les enfants d'une manière positive en se basant sur 
des succès plus que sur des échecs vers un enseignement ultérieur à for- 
mules élargies. 


Au stade de l'enseignement universitaire, pour que l'Université joue le 
rôle de laboratoire de formation et de renouvellement des élites qui est le 
sien, il faut permettre à tout étudiant doué, dépourvu de moyens écono- 
miques, de fréquenter l'Université et d'y poursuivre un cycle complet d'études. 


Le problème des élites et celui de la démocratisation des études sont 
liés à celui du progrès technique qui exige une adaptation de l'homme à 
une situation nouvelle, une formation sans cesse plus étendue et en même 
temps une spécialisation sans cesse plus poussée. On risque alors de perdre 
de vue l'unité de la culture et l'habitude de la synthèse : l'école se voit 
chargée d'enseigner de plus en plus de choses à de plus en plus de gens. 
Ceci nous amène à la deuxième idée-force à laquelle nous faisons allusion 
au début de cette note : la modernisation des méthodes et des cadres de 
l'enseignement, qui doit se manifester non seulement dans les méthodes péda- 
gogiques et les programmes mais aussi dans les aspects psychologiques et 
sociologiques qui en sont inséparables. Programme d'hygiène mentale et 
programme d'éducation vont de pair. Une formation psychologiees plus 
approfondie du personnel enseignant est nécessaire à cet effet. 


Si l'école doit contribuer à la formation sociale de la jeunesse par le 
contenu des cours comme par la discipline et l'ambiance scolaires, le prin- 
cipe primordial de toute éducation doit être celui de la guidance par lequel 
l'individu est amené à décider lui-même de son sort. Ce principe doit 
s'étendre actuellement aussi bien à l'enfant qu'au milieu familial et mener 
à l'éducation des parents pour éviter les conflits entre parents et enfants 
ou entre milieux scolaires et familiaux. Cet ensemble de préoccupations mène 
à des expériences Variées et des projets d'avenir susceptibles de boule- 
verser la structure traditionnelle de l'enseignement : régimes scolaires de 
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mi-temps pédagogiques et sportifs ou institutions nouvelles telles que, par 
exemple, l'école des parents ou encore l'enseignement par correspondance 
qui seront amenées à compléter le domaine de l'école ciassique. 


Tout ce que nous demandons à l'école ne doit pas forcément être 
recouvert par celle-ci, des institutions peuvent, en effet, l'entourer tel que 
ce milieu des organisations de jeunesse dont certaines valeurs ont montré 
la valeur et la richesse en soi. Elles offrent aux adolescents un choix de 
possibilités leur permettant de se valoriser et d'affirmer leur personnalité. 


La troisième idée-force, celle de l'intégration a fait l'objet de larges 
développements. Les aspects qui en ont été évoqués se rattachent de très 
près aux problèmes évoqués précédemment : l'intégration spatiale de l'école 
dans la communauté humaine, c'est-à-dire l'implantation idéale des installa- 
tions scolaires dans la cité-moderne, mais aussi l'intégration à l'institution 
d'enseignement national de jeunes individus hors séries, les handicapés 
physiques, les retardés, les enfants à caractère difficile, etc, de façon à 
leur permettre de prendre place dans la Société. 


Le cas des orphelins, des enfants abandonnés n'est pas identique car 
rien en eux-mêmes ne les écarte de cette société à condition de leur fournir 
les possibilités favorables à leur plein épanouissement, possibilités qui doi- 
vent remplacer le milieu familial disparu. 


Autre aspect de l'intégration : la société pose à l'école des exigences 
auxquelles celle-ci doit s'efforcer de répondre. Les impératifs du progrès 
technique sont à la base de cette pression. Pendant un siècle la formation 
technique a été considérée comme inférieure aux autres modes de formation. 
À présent les temps ont changé dans les faits sinon dans les aspects. 
Toute l'Europe occidentale souffre d'une carence en techniciens et les 
effets de cette situation se répercutent déjà sur certains secteurs de l'éco- 
nomie, L'importance économique de ce secteur de l'enseignement mise à 
part, il faut en rehausser l'importance sociale et humaine. Mais ici diverses 
conceptions s'affrontent. Les uns prônent l'incorporation de l'enseignement 
technique dans le cadre de l'enseignement général. Pour éviter quil ne 
recueille que des éléments peu aptes à entreprendre d'autres études, il faut 
alors rehausser son prestige par l'insertion de sections techniques dans les 
écoles moyennes ou même dans les athénées. D'autres préfèrent à cette solu- 
tion celle d'une formation professionnelle indépendan‘e mais faisant large 
place à la culture générale. Les milieux syndicalistes enfin envisagent le 
problème de l'enseignement technique sous l'optique du syndicalisme et 
réciament pour les ouvriers le droit de participer à l'organisation de l'en- 
seignement professionnel et au mécanisme de la mise au travail des jeunes 
travailleurs. 


Tous ces problèmes de démocratisation, de renovation, d'intégration 
exigent la mise en place d'un appareil institutionnel complexe coordonnant 
et représentant les prétentions et les exigences sociales et politiques des 
individus et des groupes sociaux. C'est ce que M. Seeldrayers, Secrétaire 
général du Ministère de l'Instruction publique, appelle l'entreprise étatique 
d'éducation nationale. 


L'Enseignement, institution sociale, s'il a été envisagé sous différentes 
apparences, politiques, techniques ou institutionnelles, a été abordé égale- 
ment, tout au long des exposés, sous l'éclairage sociologique et psycholo- 
gique. Dès le premier jour, on a senti qu'en filigrane se dessinaient les 
rapports sociaux entre les classes, les institutions en présence. 


Pour terminer, Monsieur le Professeur De Coster a montré dans quelle 
mesure le progrès de l'institution « Enseignement » peut être hâté par 
l'investigation sociologique, seule méthode qui permette de comprendre les 
relations de fait entre l'imperfection des institutions et les aspirations des 
êtres humains. 
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SauvY, Alfred : Théorie Générale de la population. Volume II : Biologie 
Sociale. Collection : Bibliothèque de Sociologie Contemporaine. Presses 
Universitaires de France, Paris, 1954, 386 pp. 


SMiTH, Marion B. : Survey of Social Science. Fourth Edition. Houghton 
Mifflin C°, Boston, 1956, 589 pp. é 


Soziologie der Gemeinde. Collection : Kôlner Zeitschrift für Soziologie und 
Sozialpsychologie. Numéro spécial, n° 1. Westdeutscher Verlag, Kôln,. 
SD, 229 pp: 


SWEEDLUN, V.S. & CRAWrOoRD, G.M. : Man in society. Volume I. Biblio-. 
graphie. American Book C°, New York, 1956, 593 pp. 


SWEEDLUN, V.S. & CRAWFOkD, G.M. : Man in society. Volume Il. Biblio- 
graphie. American Book C°, New York, 1956, 633 pp. 


ToYNBEE, Arnold J. : La civilisation à l'épreuve. Collection : Bibliothèque 
des lidées. Gailimard, N.R.F,, Paris, 1951, 282 pp. 


UNNITHAN, T.K.M. (Dr) : Gandhi in free India. Bibliographie. J.B. Wolters, 
Groningen (Netherlands), 1956, 247 pp. 


VAN CAENEGEM, R.C. : Geschiedenis van het strafprocesrecht in Vlaanderen. 
van de XI° tot de XIV* eeuw. Palais des Académies, Bruxelles, 1956, 
365 pp. 


WaAcH, Joachim : Sociologie de la religion. Bibliographie. Collection : Biblio- 
thèque scientifique. Payot, Paris, 1955, 358 pp. 
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SCIENCES POLITIQUES 


AKZIN, Benjamin : New states and International organizations. International 
organizations. International Political science Association, Unesco, Paris, 


1955, 200 pp. 


The anti-Stalin Campaign and International Communism. Edited by the 
Russian Institute Columbia University. Bibliographie. Columbia Univ. 
Press, N. Y., 1956, 337 pp. 


Baranski, N. : Géographie économique de l'U.R.S.S. Editions en langues 
étrangères, Moscou, 1956, 382 pp. 


Baranskl, N.N. : Die Okonomische Geographie der UdSSR. Volk und 
Wissen Volkseigener Verlag, Berlin, 1954, 424 pp. 


CHAMBRE, Henri : Le marxisme en Union Soviétique. Collection : Esprit 
« Frontière ouverte ». Editions du Seuil, Paris, 1955, 505 pp. 


Core, G.DH. : The Second International 1889-1914, Volume III, part I. 
Macmillan & C°, London, 1956, 486 pp. 


CorE, G.DH. : The Second International 1889-1914, Volume III, part Il. 
Bibliographie. Macmillan & C°, London, 1956, pp. 529-1023. 


Le communisme européen depuis la mort de Staline. Numéro spécial, février 


1957, n° 168. Revue « Est et Ouest », Paris, 1957, pp. 1-160. 


CrosLaND, C.AR. : The future of Socialism. Jonathan Cape, London, 1956, 
531 pp. 


DuroseLLe, J.B. : Les frontières européennes de l'URSS. Bibliographie. 
Collection : Cahiers de la Fondation nationale de sciences politiques, 85. 
À. Colin, Paris, 1957, 330 pp. 


Economic Geography of the U.S.S.R. Edited by S.S. Balzak, V.F. Vasyutin 
& Ya. G. Feigin. Macmillan Company, N. Ÿ., 1952, 546 pp. 


ErLur, Jacques : Histoire des institutions. Tome II. Volume I. Collection : 
Thémis. Presses Universitaires de France, Paris, 1956. 


ErLur, Jacques : Histoire des institutions. Tome II. Volume Il. Collection : 
émis. Presses Universitaires de France, Paris, 1956. 


GRANET, Marcel : La pensée chinoise. Bibliographie. Collection : Bibliothèque 
de Synthèse historique. Evolution de l'humanité. Editions Albin Michel, 
Paris, 1950, 599 pp. 


HOFFMANN, Stanley : Le mouvement Poujade. Collection : Cahiers de la fon- 
dation nationale des sciences politiques. À. Colin, Paris, 1956, 417 pp. 


LaziTrcH, Branko : Les partis communistes d'Europe, 1919-1955. Edition « Les 
îles d'or », Paris, 1956, 249 pp. 


Mao-rse-Tounc : Œuvres choisies. Tome I : 1926-1937. Editions Socia- 
les, Paris, 1955, 408 pp. 


Mao-TsEe-TouNG : Œuvres choisies. Tome II : 1937-1938. Editions Socia- 
les, Paris, 1955, 272 pp. 


Mao-rse-Tounc : Œuvres choisies. Tome III : 1939-1941, Editions Socia- 
les, Paris, 1955, 277 pp. 
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MEYNAUD, Jean : La Science politique au XX° siècle. Université de Lau- 
sannes, Lausanne, 1956, 63 pp. 


Picipo, F. : The Ukraine under Bolschevik Occupation. München, 1956, 
137 pp. 


La Révolte de la Hongrie. « Temps Modernes », 12° année (n° 129, 130, 
131), janvier 1957, pp. 755-1017. 


SCHLESINGER, Rudolf : The nationalities problem and soviet administration. 
Bibliographie. Collection : Changing attitudes in Soviet Russia. Intern. 
Library of sociology and social reconstruction. Routledge & Kegan Paul, 
London, 1956, 295 pp. 


STARLINGER, Wilhelm : Limites de la puissance soviétique. Editions Spes, 
Paris, S.D., 140 pp. 


Tsu Ci : Histoire de la Chine et de la civilisation chinoise. Bibliographie. 
Collection : Bibliothèque historique. Payot, Paris, 1949, 294 pp. 


Die UdSSR in Zahlen. Verlag die wirtschaft. Berlin, 1956, 244 pp. 


SCIENCES ECONOMIQUES 


BaRRE, Raymond : ÆEconomie politique. Tome Il. Collection : T'hémis. 
Manuels juridiques, économiques et politiques. P.U.F., Paris, 1956, 173 pp. 


BaucHET, Pierre : Les Tableaux économiques. Analyse de la Région Lorraine. 
Bibliographie, Collection : Economie moderne, dirigée par Jean Marchal. 
Editions Genin, Paris, 1955, 173 pp. 


BRAIBANT, Guy : La planification en Tchécoslovaquie (plan biennal). Biblio- 
graphie. Collection : Cahiers de la fondation nationale des sciences poli- 
tiques, n° 6. À. Colin, Paris, 1948, 159 pp. 


DEWHURST, Frederic J. & others : America's Need and Resources. À new 
survey. The Twentieth Century Fund. N. Y., 1955, 1121 pp. 


EinziG, Paul : The Economic Consequences of Automation. Bibliographie. 
Secker & Warburg, London, 1957, 218 pp. 


MaACMILLAN, R.H. : Automation. Friend or Foe. University Press, Cambridge, 
1956, 96 pp. 


MEADE, JE. : The balance of payments. The theory of international econo- 
mic policy. Volume I. Oxford University Press, London, 1956, 425 pp. 


MEADE, JE. : Trade and Welfare. The theory of international economic 
Volume II. Oxford University Press, London, 1955, 614 pp. 


OHLuN, Bertil : La politique du commerce extérieur. Bibliographie. Dunod, 
Paris, 1955, 295 pp. 


Pirou, Gaëtan : Traité d'Economie Politique. Volume I : Introduction à 
l'étude de l'économie politique. Recueil Sirey, Paris, 1946, 297 pp. 


Pyke, Magnus : Automation : its purpose & future. Hutchinson's scientific 
and technical publication, Essex, 1956, 191 pp. 
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RoBiNsoN, Joan : The accumulation of capital. Macmillan & C°, London, 
1956, 430 pp. 


RuLiÈèrE, Gilbert : Localisation et rythmes de l'activité agricole. Collection : 
Centre d'Etudes économiques, Etudes et mémoires, n° 31. A. Colin, Paris, 


1956, 330 pp. 


STASSART, Joseph : Malthus et la population. Collection : Collection scienti- 
fique de la faculté de Droit de l'Université de Liège. Faculté de Droit 
de Liège, Liège, 1957, 328 pp. 


Transport du pétrole par la voie maritime et par pipe-lines. Ministère des 
Communications, Bruxelles, 1956, 32 pp. 


ECONOMIE SOCIALE 


Baker, Helen & FRANCE, Robert R. : Centralization and decentralization in 
industrial relations. Collection : Princeton University, Industrial relations 
sections. Princeton University, Princeton, 1954, 212 pp. 


Dr Bize, René & Micnaup, Jean : L'homme dans l'entreprise. Editions Jehe- 
ber, Paris, 126 pp. 


Eroy, J. : Les lotissements agricoles ef le paysannat dans le District de 
Maniema. Ministère des Colonies, Bruxelles, 1953, 43 pp. 


Les exigences humaines de l'expansion économique. Collection : 43° semaine 
sociale de France, Marseille, 1956. Editions « Chronique sociale de 
France », Paris, 1956, 397 pp. 


Le facteur humain dans les entreprises américaines. O.B.A.P. Bruxelles, 


1953, 100 pp. - 


Expériences de relations humaines dans deux entreprises de l'industrie du 
verre et deux entreprises de la consfruction électrique. Rapport de 
l'O.B.A.P. 1'° partie : Rapport général. Collection : I.S.S. Centre de 
Sociologie du Travail. U.L.B., Institut de Sociologie Solvay, Bruxelles, 
1956, 217 pp. 


Expériences de relations humaines dans deux entreprises de l'industrie du 
verre et deux entreprises de la construction électrique. 2° partie : Mono- 
graphies des entreprises. Collection : I.S.S., Centre de Sociologie du 
Travail. U.L.B., Institut de Sociologie Solvay, Bruxelles, 1956, 303 pp. 


FRIEDMANN, Georges : Problèmes humains du machinisme industriel. Biblio- 
graphie. Collection : N.R.F, Machinisme et humanisme, Gallimard, 
Parisi, 1956, 399 pp. 


KnowLes, K.G.J.C. : Strikes - a study in industrial conflict. Basil Blackwell, 
Oxford, 1954, 321 pp. 


LEEMAN, August : De woningmarkt in België (1890-1950). — Collection 
U.C.L., Sciences Economiques, n° 50, Vermaut, Courtrai, 1953, 229 pp. 


LEHMANN, Gunther : Physiologie pratique du travail. Editions d'organisation, 
Paris, 1955443 pp. 


MarcHAL, André & BARRE, Raymond : Economie politique. Tome I. Collec- 
tion : Thémis. P.U.F., Paris, 1957, 621 pp. 
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Mure, Joseph : Labor Education. Labor Education Division, Roosevelt Uni- 
versity, 1956, 200 pp. 


PoriTrz, Heinrich: BaHRDT, H.P. & autres : Technik und Industriearbeit. 
J.C.B. Mohr, Tübingen, 1957, 221 pp. 


Rivero, Jean & SAVATIER, Jean : Droit du Travail. Collection : « Thémis », 
Presses Universitaires de France, Paris, 1956, 483 pp. 


ETHNOLOGIE - COLONISATION 


L'avenir du droit coutumier en Afrique. — Symposuim - Colloque. Amsterdam, 
1955. Bibliographie Univ. Pers Leiden, Leiden, 1956, 241 pp. 


BaEcK, L. : ltude socio-économique du Centre extra-coutumier d'Usumbura. 
Collection : Académie Royale des Sc. colon., Classe sciences morales 
et politiques. Mémoires : Nouvelle série. Tome VI, fasc. 5. LR.C.B, 
Bruxelles, 1917, 154 pp. > 


The Baumannville Community : À study of the family life of urban africans. \ 
Institute for social research university of Natal, Durban, 1955, 212 pp. 


C. R. du Colloque colonial sur l'économie indigène, 1956. Vers la promo- 
tion de l'économie indigène. Collection : I.S.S., Etudes coloniales, fasci- 
cule III. Institut de Sociologie Solvay (U.L.B.), Bruxelles, 1956, 595 pp. 


DE Rop, À. : De gesproken woordkunst van de Nkundé. Collection : Annales 
du Musée Royal du Congo belge. Science de l'homme. Linguistique, 
vol. 13. Musée de Tervueren, 1956, 269 pp. 


FAGE, J.D. : An introduction to the history of West Africa. University Press, 
Cambridge, 1955, 203 pp. 


Gouizcy, Alphonse : L'Islam dans l'Afrique Occidentale Française. Biblio- ! 
graphie. Editions Larose, Paris, 1952, 282 pp. 


IN.C.ID.I. : Classes moyennes dans les pays tropicaux et subtropicaux, 
Compte rendu de la XXIX° Session, septembre 1955. I.N.C.I.D.I,, Bru- 
xelles, 1956, 467 pp. 


LERICHE, Albert : Terminologie géographique maure. Collection : IFAN, 
Etudes Mauritaniennes, n° 6. L.F.A.N. Saint-Louis, 1955, 70 pp. 


LowiE, Robert H. : Indians of the plains. Bibliographie. McGraw-Hill Book 
Co., London, 1954, 204 pp. 


MaMET, M. : La langue Ntomba telle qu'elle est parlée au lac Tumba et dans 
la région avoisinante (Afrique Centrale). Collection : Annales du Musée 
Royal du Congo Belge. Volume II : Sciences de l'homme - Linguis- 
tique. Musée Royal du Congo Belge, Tervueren, 1955, 374 pp. 


PanikKkaR, K.M. : L’Asie et la domination occidentale du XV* siècle à nos 
jours. Editions du Seuil, Paris, 1953, 421 pp. 


SCHMIDT, Wilhelm P. : Der Ursprung der Gottesidee. Band VIII : Die 
Afrikanischen  Hirtenvôlker. Aschendorffsche  Verlagsbuchhandlung, 
Munster i W., 1949, 743 pp. 
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ScHMIDT, Wilhelm P. : Der Ursprung der Gottesidee, Band XI : Die Asia- 
tischen Hirtenvèlker. Aschendorffsche Verlagsbuchhandlung, Munster 
i W., 1949, 863 pp. 


SMiTH, Raymond T. : The Negro Family in British Guiana. Bibliographie. 
Routledge & Kegan, London, 1956, 277 pp. 


TABOULET, Georges : La geste française en Indochine. Tome I. Adrien- 
Maisonneuve, Paris, 1956, 418 pp. 


TaBouLET, Georges : La geste française en Indochine. Tome Il. Adrien- 
Maisonneuve, Paris, 1956, 926 pp. 


TENRET, J. : Rapport sur l'activité de la section de prophylaxie de l'orga- 
nisation antituberculeuse du Ruanda. Collection : Académie royale des 
sciences coloniales, Classe des sciences naturelles et médicales. Mémoire. 


Tome IV, fasc. 8 et dernier. I.R.C.B., Bruxelles, 1956, 58 pp. 


THomsoN, P.B. : Two studies in African nutrition. Collection : Rhodes- 
Livingstone papers, n° 24. Manchester University Press, Manchester, 
1954, 64 pp. 


WINTER, Edward H. : Bwamba. Heffer & Sons, Cambridge, S.D., 260 pp. 


INFORMATIONS 


11% JOURNEES INTERNATIONALES POUR L'ENSEIGNEMENT 


DEVL'HISTOIRE 


Ces Journées organisées par le Bureau Européen de la Jeunesse et de 


l'Enfance, eurent lieu du 15 au 17 avril 1957 à Bergneustadt (Rhénanie). 


Elles ont porté sur les problèmes posés par l'enseignement des causes 


de la deuxième guerre mondiale et notamment sur les points controversés 
de l'histoire de ces causes. Ces Journées ont poursuivi aussi les travaux 
effectués en 1956, dans le cadre des Journées d'Ostende. 


Elles ont été organisées par M. Edouard Bruley, Président de la Société 


des Professeurs d'Histoire et de Géographie (France), et par M. À. Putte- 
mans, Président de la Fédération belge des Professeurs d'Histoire, respec- 
tivement Président et Secrétaire général de la Commission internationale 
pour l'Enseignement de l'Histoire. 


LE XI"° CONGRES ECONOMIQUE BENELUX 


a eu lieu à Maestricht les 14 et 15 juin 1957. 
L'ordre du jour comportait les exposés suivants : 


Aspects du Traité de l'Union Economique, sous la présidence de 
M. F. Puissant Baeyens. 

« L'Aspect Economique et Social », par M. L. Sermon, Conseiller 
économique de la Société Bruxelloise pour la Finance et l'Industrie. 
« L'Aspect Monétaire », par le Dr. F. de Roos, Professeur à l'Uni- 
versité Libre d'Amsterdam. 

« La Question Agricole », par M. P. Ludwig, Directeur de la Fédé- 
ration des Associations agricoles du Grand-Duché de Luxembourg. 


L'Union Economique en tant qu'élément moteur de la spécialisation 
des activités, sous la présidence de M. À. Weicker. 

Rapport par M. CI. Morraye, Vice-président du Comité Benelux en 
Belgique. 
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À la séance plénière d'ouverture, le discours du Dr L. G. Kortenhorst, 
Président de la Chambre des Députés néerlandaise, avait porté sur « Le 
traité d'Union Economique Benelux > tandis que le discours de clôture, 
prononcé par S. E. M. Lambert Schons, Ambassadeur du Luxembourg en 
Belgique, traitait de « Benelux devant le Marché commun européen ». 


LE CONGRES INTERNATIONAL DU TRAVAIL 
ET DES TRAVAILLEURS 


En collaboration avec le Commissariat Général à la Promotion du Travail 
et sous la Présidence d'honneur de M. Léon-Eli Troclet, Ministre du 
Travail et de la Prévoyance Sociale, le Comité pour la Promotion du 
Travail de Namur a organisé, du 2 au 5 juillet 1957, une importante 
manifes!ation internationale à l'occasion du X° anniversaire de la création, 
par M. le Ministre Troclet, des Comités de propagande pour la Sécurité, : 
l'Hygiène et l'Embellissement des Lieux de Travail. 


Le problème de la Promotion du Travail et celui, corollaire, de la 
Promotion de l'Homme par le Travail, sont activement à l'ordre du jour de 
la société contemporaine depuis bientôt dix:ans. 


La Promotion du Travail suppose, en premier lieu, « valorisation sociale 
du travail >» et « valorisation sociale de la condition des travailleurs à 
tous les degrés de la hiérarchie des tâches et des fonctions ». 


Qui dit « Promotion du Travail >» pense au « nouvel éçuipement 
social > qui s'enfante et aux techniques mises en œuvre pour favoriser cet 
avènement. 


Le Congrès comprenait trois grandes sections : 


La première : Sociologie du Travail, étudiait les problèmes humains 
posés par l'organisation contemporaine du travail au sein des entreprises 
en tant que communauté du travail : études des conditions d'ambiance, des 
conditions du travail et du comportement correspondant des travailleurs 
(morphologie sociale, relations humaines ct facteurs humains, dynamique des | 
groupes, sur le plan de l'entreprise). 


La seconde : Sécurité et santé des travailleurs, a entrepris plus parti- 
culièrement l'examen de la sécurité du travail et de la santé des travailleurs 
dans la société industrielle présente dont le rythme prend des allures révo- 
lutionnaires qui préoccupent de plus en plus les cercles industriels et 
syndicaux, les milieux scientifiques et l'opinion publique. 


La troisième section a traité enfin, des Sciences du travail et plus spé- 
cialement des problèmes de l'ergonomie et de la socio-psychologie. 


LE DEUXIEME CONGRES INTERNATIONAL 
DU DROIT AU TRAVAIL 


aura lieu du 12 au 14 septembre 1957 à Genève sous les auspices du 
Conseil Fédéral Suisse et du Conseil d'Etat de Genève, ainsi que du Bureau 
International du Travail qui est représenté au sein de son Comité prépara- 
toire et qui participe ainsi à son organisation. 


Le Comité préparatoire est présidé par M. Alfred Borel, Conseiller 
national et Président du Conseil d'Etat de Genève, 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 321 


Les travaux porteront sur les trois points suivants : 


1. Contenu, effets juridiques, application et exécution de la convention 
collective de travail, 


2. Les conflits de lois en matière de droit au travail. Normes internationales 
et principes généraux, 


3. Création d'une association internationale de droit au travail. 


VIH° CONGRES NATIONAL MEXICAIN DE SOCIOLOGIE 


L'Instituto de Investigaciones sociales de l'Université de Mexico orga- 
nisera du 23 au 27 septembre 1957 son VII‘ Congrès national de Socio- 
logie. Le thème choisi est celui de la sociologie du Droit. 


CONGRES MONDIAL DE LA FAMILLE 


L'Union internationale des organismes familiaux annonce l'organisation 
à Paris du 16 au 21 juin 1958 d'un Congrès mondial de la famille. 


Ce Congrès sera placé sous le haut patronage de M. René Coty, 
Président de la République Française. 


Il aura pour thème fondamental : « Redécouverte de la famille par le 
monde contemporain. - Apports et exigences réciproques des familles et 
de la société ». 


Le Congrès comportera une alternance entre de grandes conférences 
ayant lieu en séances plénières et des travaux en cinq sections d'études 
entre lesquelles les participants choisiront librement. Ces sections seront les 
suivantes : La Famille dans les institutions — Niveaux de vie des Familles 
et compensation des charges familiales — Aspects familiaux des problèmes 
du logement — Bien-être familial et équipement social, notamment dans les 
pays en voie d'industrialisation — Equilibre intérieur et épanouissement de 
la famille et de l'enfant. 


Le Secrétariat général : 28, place Saint-Georges, Paris IX°. 


CONGRES MONDIAL DE L'EDUCATION PHYSIQUE 


Un congrès mondial de l'éducation physique aura lieu à Bruxelles du 
5 au 12 juillet 1958. Il est organisé sous les auspices de la Fédération 
internationale de Médecine sportive. 


Les thèmes de discussions choisis traiteront essentiellement de l'inci- 
dence des activités pratiques sur le plan de l'amélioration de la condition 
humaine. Les rapports introductifs seront présentés par des personnalités 
scientifiques ou pédagogiques notoires. 


Nous attirons spécialement l'attention des sociologues sur le thème prévu 
pour la sixième section : « Education physique appliquée aux groupes 
sociaux : a) sur le plan de l'occupation des loisirs, b) dans le cadre des 
activités industrielles et commerciales, c) en tant que préparation à la 
politique des sports, 
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XI‘ CONGRES INTERNATIONAL DE LA FEDERATION 
INTERNATIONALE DES SOCIETES DE PHILOSOPHIE 


La Fédération Internationale des Sociétés de Philosophie, au cours de 
la réunion de Bruxelles du 28 août 1953, a confié aux sociétés italiennes 
organisateur, nommé par les mêmes sociétés, nous communique que le prochain 
Congrès aura lieu à Venise, avec une séance à Padoue, du 12 au 18 septem- 
bre 1958. 


Comme il a déjà été annoncé aux Présidents des Académies des 
Sciences, aux Recteurs des Universités et aux Présidents des Sociétés de 
Philosophie, le Comité, après mûres réflexions, a décidé d'adopter un système 
de déroulement des travaux du Congrès qui permette de concentrer Î'atten- 
tion de la plupart des participants autour de quelques problèmes qui émer- 
gent actuellement à l'horizon de la philosophie mondiale. Les thèmes pro- 
posés par le Comité ont été ainsi formulés : 


1. L'homme et la nature, 
2. Liberté et valeur, 
3. Logique, langage et communication, 


et pourront être traités théoriquement ou historiquement. Toutefois, on pourra 
discuter sur des sujets qui ne sont pas proposés par le Comité lui-même, mais 
suggérés par les communications des participants. Les travaux du Congrès 
se dérouleront donc : 


a) en séances plénières, pour traiter des sujets proposés par le Comité, 


b) en séances de sections pour traiter des sujets suggérés par les commu- 
nications des participants. 


Pour introduire les discussions sur les sujets proposés par le Comité, 
celui-ci a donné à trois rapporteurs la charge de préciser, selon les divers 
modes de pensée, l'état des travaux et leurs résultats au moment actuel. 


PUBLICATION PERIODIQUE NOUVELLE 


Les premiers numéros d'une nouvelle revue historique et critique des 
faits et des idées : le Contrat social viennent de paraître. 


Edité par l'Institut d'Histoire sociale de Paris, ce périodique s'efforcera 
de rendre le goût à l'étude, de stimuler la pensée critique dans le domaine 
des « sciences morales et politiques », dans ceux de la « philosophie de 
l'histoire >» et de la « physique sociale ». 


Nous relevons au sommaire du premier numéro, vol. 1, n° {, les contri- 
butions suivantes : R. Aron : De l'inégalité; — L. Emery : Du contrat social; 
— M. Leroy : Sainte-Beuve politique et social; — A. Patri : La politique 
platonicienne de notre temps. — D. Anine : Le problème de la « débolché- 
visation », — L'expérience communiste : H, Dewar, Les procès de Moscou 
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« révisés »; — B. Lazitch, Révolution ef contre-révolution en Hongrie; — 
L. Labdezt, La « voie polonaise vers le socialisme »; — À. Zauverman, Cure 
de vérité en Pologne; — M. Field, Sifuation du médecin soviétique. 


Au sommaire du second numéro, Vol. 1, n° 2 : B. Souveraine, Le 
spectre du marxisme; — M. Collinet, Sur deux types de sociétés; — À. G. 
Horon, La France et les sciences de l’homme; — KR. À. Wittfogel, Marx et 
le despotisme oriental. — N. Valentinov, Tchernychewski et Lenine. 


— 


HERMANN & Cie, Paris - NICOLA ZANICHELLI, Bologna - ATLAS PUBL,. 
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VIER u. Co., Bonn a/Rh. - Fr. KILIAN'S NACHE., Budapest - F. ROUGE & C!e, 
Lausanne - J. VILLEGAS, Madrid - F. MACHADO & Cia, Porto - THE 
MARUZEN Co., Tokyo. 


#4 SCLEN ERA 
REVUE INTERNATIONALE DE SYNTHESE SCIENTIFIQUE 


UNE REVUE QUI TRAITE DE TOUTES LES SCIENCES 
(1957 - 51e année) 


Directeur : P. Bonetti 
Comité Scientifique : G. Abetti - R. Almagià - G. Colonnetti - A. Gligi - 
F. Giordani - G. Gola - M. Gortani - G. Levi Della Vida - G. Montalereti - 
A. Niceforo - E. Persico - M. Ponzo - P. Rondoni - E. Severi. 


SCIENTIA » est la seule Revue de son genre qui: ait une diffusion 
mondiale; traite les problèmes les plus récents et les plus fondamen- 
taux de chaque branche du savoir; puisse se flatter d'avoir parmi 
ses collaborateurs les savants les plus illustres du monde entier; 
publie les articles dans la langue originale de leurs Auteurs (français, 
italien, anglais, allemand, espagnol). Chaque fascicule contient en 
Supplément la traduction française intégrale de tous les articles 
publiés dans le texte dans une langue autre que le français. C'est 
pourquoi 


SCIENTIA » offre le plus grand intérêt à tous ceux qui, dans tous 
les Pays, recherchent le Savoir. 


Des renseignements, prospectus et un fascicule gratuit ancien vous 


seront expédiés contre envoi à « SCIENTIA », Asso (Como, Italie) 
de 100 frs (ou somme équivalente en autre monnaie) en timbres-poste 
de votre pays, préférablement de la poste aérienne pour remboursement 
des frais d'expédition et d'affranchissement. 
Pour un fascicule de l'année en cours, veuillez envoyer FF. 450,— 
qui seront déduits du prix de l'abonnement. 


ABONNEMENTS : U. S. DOLLARS 12,00 
(OU SOMME EQUIVALENTE EN FRS FRANÇAIS) 


note 


OUVRAGES PUBLIES 


PAR L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


DEPUIS 1944 


|. REVUE DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 
(Ed. Institut de Sociologie Solvay) paraissant en quatre numéres 


par an. Chaque numéro comprend 200 pages - in &o. 
Prix de l'abonnement : pour la Belgique # 
pour les autres pays 


Prix du numéro 


La Revue a paru de 1948 à © 1950 aux Édition. me l'Office de 
Publicité, de 1951 à 1956 aux éditions de la Librairie Ency- 
clopédique. 


II. COLLECTION DE SOCIOLOGIE GENERALE ET DE PHILO- 
SOPHIE SOCIALE. (Ed. Institut de Sociologie Solvay). 


« Théorie Générale de la Valeur », par M. GLANSDORFE, 
195%, 324 "pp. : 
« La Pragmatologie », par 4e DUPREEL, 1955. 96 pp. 


« Conséquences sociales du Pros aie », par S. BER- 
NARD, 1956, 211 pp. 


II. TRAVAUX DU CENTRE DE SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 
(Lid. Institut de Sociologie Solvay). 


Fascicule 1. 
« Salaires. Climat Social et Productivité », par R. DELA- 
NOIS et N. MAYER, avec irtroduction par À. DOUCY. 
1953, 101 pp. annee Sad ST TRS TETE 
Fascicule 2. 
« Problèmes de relations huimaines dans l’industrie », par 
A. DOLCY et R. DELANOIS .1955, 132 pp. 
Fascicule 3. 


« Guide méthodologique Da ten sociale dans les 
Entreprises », 1955, 84 pp: .. : A Gen Ve dsodu ces 


IV. TRAVAUX DU GROUPE D’ ETUDES DE LA COMPTABILITÉ 
NATIONALE (Ed. Institut de Sociologie Solvay). 


« Premiers Eléments d’une Comptabilité Nationale de la 
Belgique (1948-1951) », 1953, XII + 209 pp. 


« Economie belge et ve ES nationale » “Es 1954), 1955. 
VI + 216 pp. £ _ È 
+ 1 supplément statistique, 4 pp. ou 


Contributions à l'étude de la Comptabilité Nationale de la 
Belgique : 
Fascicule 1. (2) 
« Le Logement », par E. ESCH, E.-S. KIRSCHEN et J. 
POELMANS, 1954, 32 pp. Sen feu 
Fascicule 2. 
« La Balance des Paiements », es M. TOUSSAINT, 1954, 
DUDE MS ee cée 
Fascicule 3. 
« Les Revenus mobiliers », E J. WAELBROECK, 1955 
Héicitite 4013) 
« Les Es », pas ke BECKERS et C. DUPREZ-REICHERT, 
1955, 23 ; 
Fascicule 5. 
« Les Rémunérations des PAR 2 », ÉpRE ne de AE les: 
111% 5p: Ar 


(1) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie 


Encyclopédique, Bruxelles, 1955/4, 
(2) Ibidem, 1953/4. 
(3) Ibidem, 1954/3, 
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V. ETUDES COLONIALES (Ed. Institut.de Sociologie Solvay) 


Fascicule 1 

« L'Evolution Politique du Congo Belge ». 

Compte rendu des Journées interuniversitaires d'études colo- 

niales, organisées à l'Université Libre de Bruxelles, les 29- 50 frs » 

30 décembre 1952,71953/ 97 pp. Mme Te Rue (épuisé) 
Fascicule 2. 

« Le Centre extra-coutumier de Coquilhatville », par F. 

de. THIER; 1956, 140 pau 25.0 Bt OT I OR TT TN 


Fascicule 3. 


« Vers la promotion de l’économie indigène », compte rendu 
du Colloque colonial sur l'économie nr rs La. au 13 jan- 
vier 1956) 1956, 608 pp. …. : ce fe TS ER 


Fascicule 4. 


« Application de l'ethnologie à l'assistance sanitaire », par 
J.-P. LEBEUR, 1957, 86, PP. +4, verse sa ee Cocra ee Ce DOS 


VI. ETUDES SUR LE CHOMAGE (Ed. Institut de Sociologie 
Solvay) 
« Lokeren » (Emploi et Chômage dans une ville de Flandre), 
par G. DE GREEEF, J. RôPCKE et J.-L, HUSTIN. Introduction 
par M, GOTTSCHALK, 1955, 116 pp... ses Leu ASONEN RS 


« Lokeren » (Tewerkstelling en werkloosheid in een vlaamse 
stad), door G. DE GREEF, J. R6PCKE en J.-L. HUSTIN. 


Inleiding door M. GOTTSCHALK, 1955, 116 biz. … ..… 130 frs » 

« Recherches sur le chomage, des Pape D Fe J- | MORSA 

1956, 72 App #06. 125 frs » 
VII. ETUDES D'AGGLOMERATIONS (Ed. Institut de Sociologie 

Solvay) 

Tome I. 


« Mont-Saint-Guibert ». Etude sociographigue, par un C 
groupe d'étude de l'Institut, 1955, vol. I, 145 pp. … … 225 frs >» 


VIII. COMPTES RENDUS DES SEMAINES SOCIALES UNIVER- 
SITAIRES (Ed. Institut de Sociologie Solvay) : 
« La Prévention et la Répression de la Délinquance » 
XXIe Semaine Sociale Universitaire (31 mars-5 avril 1952), 
1962. 272. pp SIMS OR RE NE ST ON SEENREES 


« L'Alimentation ». 

XXIVeE Semaine Sociale Universitaire (18-23 octobre 12 150 frs >» 
1955 EST MENU Vous tire ee -.ces (épuisé) 
« La Condition dti Fa 1 Ten D, ne PE % re 

XXVE Semaine ar Universitaire ME au ie ses 1955), 

1956, 0360 M pp. ie ee des Der ives LOUIS 


IX. COLLECTION DE SCIENCE A : (es 


« Les élections belges. Explication de la répartition géogra- 
phique des suffrages », par R.E. DE SMET et R. EVA- 
LENKO. Préface par H. JANNE, 1956, 176 PP. ie 1 annexe 
statistique, cartographique et graphique … . 325MrS 


X. TRAVAUX DU CENTRE D'ETUDE DES PAYS DE L'EST : 


« Le régime soviétique et ses institutions », Exposés faits au 
Groupe de travail sur l'Union Soviétique et ses institutions, 
novembre 1956 - mars 1957 (texte cyclostylé) … … …. .…. 135 frs » 


XI. PUBLICATIONS DIVERSES (Ed. Institut de Sociologie Solvay): 
« Compte rendu du Colloque sur les Conseils d’entre- 
prise », (3-4 novembre 1952), 1953, 111 p. … … 50 frs >» 
« Contribution à une révision de la législation sur les Conseils 
d'entreprise », par le Groupe d'Etude sur les Conseils d'en- 90 frs y» 


treprise, 1055 475 DD. 10e. Re COLE MO (épuisé) 
« Cent ans d'Histoire sociale en Belgique », par B.-S. 
CHÉEPNER, 1956, 416 pp... Fe er ee ee. tee SURESNES 


XII. CAHIERS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
(Ed. Librairie Encyclopédique - in 8° 
1) « L'enseignement à dispenser aux indigènes dans les ter- 
ritoires non autonomes » 
Coïloque iaternational organisé par l'Institut de Sociologie 
Solvay et le Centre Belge d'Etudes Economiques et Sociales 
(Bruxelles, 30-31 mars et 1°r avril 1950) 1951, 182 pages. 90 frs » 


XIII. 


2) « Histoire d'un conflit de travail », par À. DOUCY, 1951, 
34 pages … 

3) « Les Composants de J'Etat Moderne. ‘Procès du Paraétatisme 
et des Structures traditionnelles de l'Etat », par E.-P. 
SEELDRAYERS, en collaboration avec V. CRABBE, 1955, 56 pp. 

4) « Législation sociale internationale » (Prix Adelson Castiau) 
Pari L=E TROCLET,-1952,: 729. pages … ÉD AT en 

4bis) « Législation sociale internationale », 2e vol. Documents, 
par L.-E. TROCLET (à l'impression) ÉE ÉETTRS 

5) « L'information à la recherche d’un Statut », par R: 

CLAUSSE, 1951, 101 pages F SN er ac 

6) « Les Elections législatives du 4 juin ‘1950 » (Etude de la 
Répartition géographique des suffrages), par le Groupe 
d'Etudes sociographiques de l'Institut de Poe Solvay, 
1953, 63 pp. + 7 cartes … 

7) « Les Conseils d'entreprise en Belgique »; par un Groupe 
d'Etude de l'Institut. Introduction par M. GOTTSCHAIK, 
1952, 100 pp. 


8) « Considérations sur. ‘le droit de e fonction publique », 
par Ed.-P. SEELDRAYERS, en collaboration avec V. 
CRABBE, 1953, 86 pp. … 

9) « Mobilité sociale et Enseignement », ‘par. Es ‘DE ‘COSTER 


et G. VAN DER ELST, 1954, 164 pp. 


DA a SOCIALES (Ed. Office de Publicité) (nouvelle 
E 


serie in - 


1) « Entre deux guerres ». 

Esquisse de la vie politique en Belgique de 1918 à 1940, 
per Frans VAN KALKEN, 1944 (2e éd.), 135 pp. … En 

Z) « Les crises constitutionneiles du Pouvoir législatif en 
Belgique » — « Les Pouvoirs des Secrétaires généraux sous 
pp. e ennemie », par R. OCKRENT, 1944, (2e éd.). 
131 k : 

3) « L'Histoire de Fe Guerre mondiale. pour. un | Musée de a 
Guerre et un Office de Documentation en nue » 
par Mme S. TASSIER, 1944, 71 pp. FL 

4) « La coordination des transports intérieurs en Belgique | » 
pan P.. DE GROOTE, 1945, 148 pp. 

5) « Le Pluralisme socivlogique, Fondements scientifiques 4’ une 
révision des institutions », par E. DUPREEL, 1945, 80 pp. 

6) « L’Abandon de l’économie libre et.les postulats économiques 
d'un ordre nouveau », par G. DE LEENER, 1945, 179 pp. … 

7) « Pour servir d'introduction à la déontologie médicale » 
par le Dr HEGER-GILBERT, 1945, 89 pp. … . 

8) « Le Recrutement des Agents de l'Etat », par M. HALE: 
WIJCK de HEUSCH, 1945. 114 pp. … 

9) « Le Droit de vivre », par le Dr. M. DE LAET, ‘1945, 
1/3 pp. roc PÉEOSEMP ErEn 

10) « L'Etat et les Assurances »: Voar “Er. ‘SOHR, 1945, 115 pp. 

11) « L'Union économique hollando- Does », pat 
G. DE LEENER, 1945, 108 pp. … RTE 

12) « Un programme de la santé pour ‘la Belgique », par le 
Dr. R. SAND, 1945, 108 pp. > He 

13) « La réforme du contrôle des sociétés commerciales et 
l'expérience anglaise », par J. VAN RYN, 1945, 130 pp. … 

14) « Brèves considérations sur le mode de gouvernement, la 
liberté et l'éducation morale », A le Dr. J. BORDET, 


1945 120 pp; 
15) « Liberté et sécurité contractuelles! »; par P. DE ‘HARVEN. 
1945, 127 pp. 


16) « Médecine, éducation physique et sports », par le Dr. Alb. 
GOVAERTS, 1945, 163 pp. … 

17\ « L'urbanisme et l'habitation 1 Dar. ‘A. PUISSANT, 71945, 
160 pp. : 

18) « Une richesse Dodonale. eee mise lon leur 
nos cures hydrominérales et Climatigues », par le Dr R. 
WYBAUW, 1945, 76 pp. 

19) « Deux études sur le Congo ‘belge. Considérations suggérées 
par ‘étude du milieu physique centre-africain », par M. 
ROBERT, et 
« Je peuplement blanc au Congo : le point de vue médical », 
par le Dr. J. SCHWETZ, 1945, 95 pp. … 

20) « L'Hygiène et la Er el mentales », par le Dr. ‘Aug. 
LEY, 1945, 94 pp. u 
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21) « L'organisation des rapports en:re employeurs et salariés », 
par un Groupe d'Etudes de l'Institut de DE mn ds 
1345. 63 pp. A TE: 

72) &« La Construction navale en Belgiqte », par ME W. 
BO('AERT, 1945. C5 pp. dé 

23) « De la Justice », par Ch. PERELMAN, 1945, ‘84 PP. 3 

24) « La langue néerlandaise en pays flamand », par Ad. ‘VAN 
LOEY, 1945, /7 pp 

25) « Algemeen beschaafd Nede-lap Is in Vlaams- België » ‘door 
Ad. VAN LOEY, 1945, 98 blz. Ve 

26) « Le problème de la lésion dans les contrats », par H. DE 
PAGXK, 1945, 136 pp. 

27) « L'?*sprit d'une politique générale ‘de l'éducation », par 
J. LAMEERE et S. DE COSTER, 1946, 186 pn. 5 e 

28) « L'évolution de la médecine au Congo belge », par le 
Dr. T1. SCAWETZ, 11946, MST pp. I Re 

29) « ” Hérédité », par le Dr. Fr. TWIESSELMANN, 1947. 
115 pp. 7e 

30) « L'organisation des marchés financiers », par “Fr-H. “TER- 
LINCK. 1948, 131 pp. … er A FL 

31) « Questions de pathologie ‘’crimnelle D, par le Dr M. 
ALEXANDER, 1948, 82 pp. de Fc ce 

32) « Musées et Conservateurs », par Ed; MICHEL, 1948. 


A PARAITRE (Ed. Institut de Sociologie Solvay). 


ETUDES COLONIALES : 


« Recherches sur la Productivité : Travailleurs indigènes et 
Productivité au Congo Belge », par À. DOUCY et P. FELD- 
HEIM. 

« Essai sur quelques problèmes de structure au Congo Belge », 
par un Groupe d'Etude de l'Institut de Sociologie Solvay. 


ETUDES ETHNOLOGIQUES : 
Fascicule 5 : « Essais sur le symbolisme de l'inceste royal en 
Afrique », par Luc de HEUSCH, Chargé de cours à l'Université 
Libre de Bruxelles. 1957. 


ETUDES D'AGGLOMERATIONS : 
« Cinq cents familles d’üne commune de l'agglomération bruxel- 


loise », par Marcel GRAFFAR, Professeur à l'Université Libre 
de Bruxelles, avec la collaboration de Albert TUYNS, Monique 
ASIEL. Alfred SAND et Yolande OELLIG. 


« Mont-Saint-Guibert : La profession », tome I, vol, If. 


ETUDES SUR LE CHOMAGE : 
« Bruxelles et son agglomération. Enquête socio-économique », 
par Max GOTTSCHAIK, G. DE GREEF, W. DE GRIJSE, 
6. JACQUES-JEHIN, À, LIEBMANN-WAYSBLATT. 


CORECRIOR DE SOCIOLOGIE GENERALE ET DE PHILOSOPHIE 
O LE: 


N° 4 : « Les bases psychologiques de l’ordre social », par 
J. BELIN-MILLERON. 


COLLECTION DE SCIENCE POLITIQUE : 


« Matériaux pour une théorie politique du syndicalisme belge », 
par le groupe de Théorie politique (ouvrage collectif). 


CONTRIBUTIONS À L'ETUDE DE LA COMPTABILITE NATIO- 
NALE : 
« La place de la Société nationale des Chemins de fer belges 
dans l'économie nationale », par J. HERINCKX-PIRLOT, 
J.P. LEBURTON et Claude MAGNES, 1957. 
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COMPTES RENDUS DES SEMAINES SOCIALES UNIVERSITAIRES : 
« L’Enseignement, institution sociale », XXVI® Semaine Sociale 
Universitaire (1r au 6 avril 1957), 1957. 


PUBLICATIONS DIVERSES : 


« L'Etudiant bruxellois : enquête sur la situation économique et 
sociale, des étudiants de l'Université Libre de Bruxelles ». 
Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie. Editions de 
l'Institut de Sociologie Solvay, 1957/n° 1. 


« Paul Hymans. (Mémoires) », publiés par Frans van KALKEN, 
Professeur honoraire de l'Université Libre de Bruxelles, Mem- 
bre de l'Académie Royale; avec la collaboration de John 
0 Professeur ordinaire à l'Université Libre de Bruxelles. 
1 è 


TRAVAUX DU CENTRE D'ETUDES DES PAYS DE L'EST : 
« Le communisme de Mao-Tse-Tung », 1957. 
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